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Préface 

 

Jadis, la migration, comme phénomène humain naturel, concrétisait les 

d®placements des individus qui, sous lôinfluence de facteurs environnementaux 

ou sécuritaires, quittaient leurs lieux de naissance pour dôautres endroits plus s¾rs.  

Aujourdôhui, la situation a fortement chang®. En effet, les changements des profils 

des migrants, des motivations qui les animent pour migrer, des facteurs qui 

soutiennent ces motivations, des itinéraires et routes migratoires, et des formes 

même de ces déplacements, ont fait de la migration un phénomène planétaire et 

multidimensionnel. Plus encore, la circulation des personnes est perçue 

aujourdôhui comme lôun des piliers de la mondialisation des économies à côté de 

la libre circulation des biens, des services et des capitaux. 

 

La question migratoire sôest forg®e ainsi une place de choix sur lô®chelle des 

priorités mondiales et se trouve souvent au centre des débats politiques, 

économiques et sociaux des pays, mais aussi des relations bilatérales ou 

multilat®rales entre ®tats ou dôautres composantes de la communaut® 

internationale. Lôon en parle de plus en plus de politiques migratoires, de 

gouvernance de la migration, des droits des migrantsé; traduits, ¨ lô®chelle 

internationale, par la conclusion de pactes, conventions, chartes, traités, et à 

lô®chelle des nations, par la promulgation dôune vari®t® de textes juridiques, 

conférant à cette thématique une centralité indiscutable. 

 

A cette donne contextuelle, sôajoutent pour la Tunisie, son histoire et sa 

g®ographie pour en faire essentiellement un pays dô®migration et dôimmigration. 

Sur plusieurs g®n®rations, les tunisiens ont eu toujours un regard vers lôext®rieur, 
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et ont constitué une communaut® dôaccueil pour ceux qui viennent dôautres 

horizons. Aujourdôhui, la migration des personnes se positionne pour la Tunisie 

au centre des d®fis ®conomiques, politiques et sociaux auxquels elle sôaffronte, et 

par rapport auxquels elle doit apporter les réponses appropriées et les instruments 

judicieux. 

 

Côest dans ce cadre bien pr®cis que la r®alisation de ce recueil juridique sur la 

migration tunisienne a ®t® conue. Il sôagit dôune contribution qui ambitionne 

dôabord de capitaliser lô®volution des réglementations qui ont accompagné 

lôimmigration des tunisiens dans les pays dôaccueil que lôarriv®e des ®trangers en 

Tunisie. Des textes qui ont touché plusieurs domaines aussi bien économiques, 

sociaux, politiques, en un mot de citoyenneté. Ce document se veut aussi une 

source dôinformation destin®e, aussi bien pour les sp®cialistes de la question 

migratoire que pour le lecteur du grand public, dans le souci dôapporter les 

éclairages recherchés par chacun.  

 

Comme toute primeur, ce document, fruit dôune collaboration entre lôObservatoire 

National de la Migration et lôAssociation ç France Terre dôAsile section 

Tunisie », connaitra des étapes de maturation par le biais des commentaires qui 

lui seront apportés, et des enrichissements qui leurs sont sous-jacentes. 

Lôappel est ainsi lanc® ¨ ceux qui veulent consolider les efforts qui ont ®t® 

consentis par lô®quipe impliqu®e dans la r®alisation de ce travail et que je tiens ¨ 

la remercier vivement. 

 

                          Ali Belhaj  

                                     Directeur Général  

                                                                   Observatoire National de la Migration 
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Décret gouvernemental n° 2015-1376 du 5 octobre 2015, modifiant et 

complétant le décret n° 95-197 du 23 janvier 1995, fixant les avantages 

fiscaux au profit des tunisiens résidents à l'étranger et les conditions de leur 

octroi. 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la constitution, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée 

promulgué par la loi n°88-61 du 2 juin 

1988, tel que modifié et complété par les 

textes subséquents et notamment la loi n° 

2014-59 du 26 décembre 2014, portant loi 

de finances pour l'année 2015, 

Vu la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant 

refonte de la réglementation relative aux 

droits de consommation, telle que modifiée 

et complétée par les textes subséquents et 

notamment la loi n° 2014-59 du 

26 décembre 2014, portant loi de finances 

pour l'année 2015, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à 

l'importation promulgué par la loi n° 89-113 

du 30 décembre 1989, tel que modifié et 

complété par les textes subséquents et 

notamment la loi n° 2015-59 du 

26 décembre 2015, portant loi de finances 

pour l'année 2015, 

Vu le code des douanes promulgué par la loi 

n° 2008-34 du 2 juin 2008 et notamment son 

article 272, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, 

fixant les attributions du ministère des 

finances,  

Vu le décret n° 95-197 du 23 janvier 1995, 

fixant les avantages fiscaux au profit des 

tunisiens résidents à l'étranger et les 

conditions de leur octroi, tel que modifié et 

complété par le décret n° 2012-645 du 27 

juin 2012, 

Vu le décret Présidentiel n° 2015-35 du 6 

février 2015, portant nomination du chef du 

gouvernement et de ses membres, 

Vu l'avis du tribunal administratif. 

Prend le décret gouvernemental dont la 

teneur suit : 

 

Article premier  - Est ajouté à l'article 4 du 

décret n° 95-197 du 23 janvier 1995 susvisé, 

un deuxième paragraphe, comme suit : 

«Toutefois, le conjoint du bénéficiaire, de 

nationalit® tunisienne, lorsquôil remplit les 

mêmes conditions prévues par le présent 

décret, peut bénéficier dans le cadre du 

retour définitif, une seule fois non 

renouvelable, de la franchise totale ou 

partielle prévue par l'article 3 ci-dessus, à 

l'acquisition en devise convertible chez les 

concessionnaires autorisés conformément à 

la réglementation en vigueur d'un seul 

véhicule automobile de tourisme ou d'un 

seul véhicule utilitaire y compris les 

véhicules "tout terrain" ayant un poids total 

en charge n'excédant pas trois tonnes et 

demi (3,5 tonnes)». 

Art. 2 - Est remplacée l'expression "180 

jours" prévue au cinquième tiret de l'article 

7 du décret n° 95-197 du 23 janvier 1995 

susvisé, par l'expression « deux années ». 

Art. 3 - Le ministre des finances, le ministre 

du commerce, le ministre du transport et le 

ministre des affaires sociales sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent décret gouvernemental qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

 

Tunis, le 5 octobre 2015. 

Pour Contreseing Le ministre des finances 

Slim Chaker 

Le ministre du commerce 

Ridha Lahouel 

Le ministre du transport 

Mahmoud Ben Romdhane 

Le ministre des affaires 

Sociales 

Ahmed Ammar Youmbai 

Le Chef du Gouvernement 

Habib E



Décret n° 2009-2162 du 14 juillet 2009, fixant les avantages fiscaux au profit 

des étrangers non-résidents au titre du changement de leur résidence pour 

sôinstaller en Tunisie et les conditions dôoctroi de ces avantages 

 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi n° 68-7 du 8 mars 1968, relative à 

la condition des étrangers en Tunisie, 

Vu le code de la taxe sur la valeur ajoutée 

promulgué par la loi n° 88-61 du 2 juin 

1988, tel que modifié ou complété par les 

textes subséquents et notamment la loi 

n°2008-77 du 22 décembre 2008 portant loi 

de finances pour lôann®e 2009, 

Vu la loi n° 88-62 du 2 juin 1988, portant 

refonte de la réglementation relative au 

droit de consommation telle que modifiée 

ou complétée par les textes subséquents et 

notamment la loi n° 2008-77 du 22 

décembre 2008 portant loi de finances pour 

lôann®e 2009, 

Vu le nouveau tarif des droits de douane à 

lôimportation promulgu® par la loi nÁ 89-

113 du 30 décembre 1989, tel que modifié 

ou complété par les textes subséquents et 

notamment la loi n° 2008-77 du 22 

décembre 2008 portant loi de finances pour 

lôann®e 2009, 

Vu le code dôincitation aux investissements 

promulgué par la loi n° 93-120 du 27 

décembre 1993, tel que modifié ou 

complété par les textes subséquents et 

notamment la loi n° 2009-5 du 26janvier 

2009, 

Vu le code de douane promulgué par la loi 

n° 2008-34 du 2 juin 2008 et notamment son 

article 272, 

Vu le décret n° 68-198 du 22 juin 1968, 

r®glementant lôentr®e et le s®jour des 

étrangers en Tunisie, tel que modifié ou 

complété par les textes subséquents et 
notamment le décret n° 92-716 du 20 avril 

1992, 

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, 

fixant les attributions du ministère des 

finances, 

Vu le décret n° 95-197 du 23 janvier 1995, 

fixant les avantages fiscaux au profit des 

Tunisiens ¨ lô®tranger et les conditions de 

leur octroi, tel que modifié ou complété par 

les textes subséquents et notamment le 

décret n° 2007-5 du 3 janvier 2007, 

Vu lôavis du ministre de lôint®rieur et du 

développement local, 

Vu lôavis du ministre du transport, 

Vu lôavis du ministre du commerce et de 

lôartisanat, 

Vu lôavis du tribunal administratif. 

 

Décrète : 

Article premier - Les personnes physiques 

de nationalité étrangère, peuvent bénéficier, 

au titre du changement de leur résidence 

pour sôinstaller en Tunisie, une seule fois 

non renouvelable, de lôexon®ration des 

droits et taxes dus ¨ lôimportation : 

1. dôune voiture particuli¯re, par foyer, 

dont lô©ge ne d®passant pas trois ans ¨ la 

date de son entrée en Tunisie. 

La voiture importée dans ce cadre est 

immatriculée dans la série 

dôimmatriculation ordinaire tunisienne 

"RS" et le certificat dôimmatriculation 

doit comporter obligatoirement la 

mention "voiture ne peut être conduite 

que par son propriétaire - voiture 

incessible". 

2. des effets et objets mobiliers 

personnels destin®s ¨ lô®quipement des 

résidences acquises par eux, dans la 
limite dôune valeur globale de quinze 

mille (15.000) dinars par foyer. 
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Sont exclus de la franchise susmentionnée, 

les effets et objets qui revêtent un caractère 

commercial et les produits du monopole. 

 

Art. 2 - Les avantages fiscaux mentionnés 

dans lôarticle premier du pr®sent d®cret, sont 

accordés sous réserve de la justification au 

moyen de documents probants, du respect 

des conditions suivantes : 

- lôobtention dôun visa et dôune carte de 

séjour temporaire valable pour une 

p®riode dôune ann®e, 

- le non exercice dôun emploi ¨ titre 

onéreux en Tunisie, 

- la justification dôun revenu annuel de 

source extérieure au moins égal à trente 

mille (30.000) dinars, 

- lôacquisition, conform®ment ¨ la 

législation en vigueur et en devises 

convertibles, dôune r®sidence sise en 

Tunisie, et ce, pour le bénéfice des 

avantages vis®s au point 2 de lôarticle 

premier du présent décret, 

- les effets et objets doivent être importés 

dans un délai ne dépassant pas les deux 

ans ¨ partir de la date dôacquisition de la 

résidence sise en Tunisie, 

  - la souscription dôun engagement de ne 

pas céder à titre onéreux ou gratuit les 

effets, les objets mobiliers et la voiture 

bénéficiant de l'exonération, et ce, 

conformément au modèle établi par les 

services des douanes. 

 

Art. 3 - Lôutilisation ou la conduite du 

véhicule automobile bénéficiant des 

avantages vis®s au point 1 de lôarticle 

premier du présent décret, par une personne 

autre que le bénéficiaire ou son conjoint, et 

en dehors de la pr®sence de lôun dôeux, est 

interdite. 

Les services des douanes peuvent, à titre 

personnel et exceptionnel, autoriser la 

conduite dudit véhicule par les descendants 

du bénéficiaire ou de son conjoint. 

 

Art. 4 - Le bénéfice du régime fiscal 

privil®gi® pr®vu par lôarticle premier du 

pr®sent d®cret nôest pas cumulable avec le 

régime des avantages fiscaux au profit des 

tunisiens r®sidents ¨ lô®tranger pr®vu par le 

décret n° 95-197 du 23 janvier 1995 sus-

indiqu®, lorsque lôun des deux conjoints est 

de nationalité Tunisienne. 

 

Art. 5 - La cession de la voiture et des effets 

et objets ayant bénéficié des avantages 

fiscaux pr®vus ¨ lôarticle premier du pr®sent 

d®cret est subordonn®e ¨ lôacquittement des 

droits et taxes dus sur la base de la valeur et 

des taux en vigueur à la date de cession. 

 

Art. 6 - Lorsquôau cours des contr¹les et 

vérifications à postériori notamment ceux 

portant sur les dossiers de dédouanement, 

les services des douanes constatent un 

détournement de destination des effets et 

objets mobiliers ainsi que du véhicule 

automobile, ils peuvent retirer les avantages 

fiscaux sans préjudice des poursuites 

pouvant résulter de cette constatation, et ce, 

conformément à la législation en vigueur. 

 

Art. 7 - Le ministre des finances, le ministre 

de lôint®rieur et du d®veloppement local, le 

ministre du transport et le ministre du 

commerce et de lôartisanat sont charg®s, 

chacun en ce qui le concerne, de lôex®cution 

du présent décret qui sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

 

Tunis, le 14 juillet 2009. 

Zine El Abidine Ben Al
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Décret n° 95-197 du 23 janvier 1995, fixant les avantages fiscaux au profit 

des tunisiens résidents à l'étranger et les conditions de leur octroi 

 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code des douanes et notamment son 

article 170, 

Vu la loi n° 88-61 du 2 juin 1988, portant 

promulgation du code de la taxe sur la 

valeur ajoutée, refonte de la réglementation 

relative aux droits de consommation, 

Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989 

relatif à l'application d'un nouveau tarif des 

droits des douanes à l'importation tel que 

modifié ou complété par les textes 

subséquents et notamment la loi n°94-127 

du 26 décembre 1994 portant loi des 

finances pour la gestion 1995,  

Vu la loi n° 94-127 du 26 décembre 1994 

portant loi des finances pour la gestion 1995 

et notamment son article 95, 

Vu l'avis des ministres de l'économie 

nationale et du transport, 

Vu l'avis du tribunal administratif, 

 

Décrète : 

Article premier. - Les tunisiens résidents à 

l'étranger peuvent bénéficier de la franchise 

des droits et taxes dûs à l'importation de 

leurs effets personnels à l'occasion du retour 

provisoire en Tunisie et ce sous réserve du 

respect des conditions suivantes : 

-l'intéressé doit justifier d'un séjour à 

l'étranger pendant une période d'une année 

ou plus,   

- la valeur globale des effets ne doit pas 

dépasser mille (1000) dinars par personne et 

par an, 

- les effets doivent être destinés à l'usage 

personnel ou familial et ne doivent pas 

revêtir un caractère commercial par leur 

nombre ou quantité. 

 

Art. 2. - Sous réserve des dispositions 

prévues à l'article 7 du présent décret, les 

tunisiens résidents à l'étranger peuvent 

bénéficier une seule fois non renouvelable, 

des avantages fiscaux dans le cadre du 

retour définitif, à l'importation ou à 

l'acquisition sur le marché local des effets et 

objets mobiliers personnels en franchise des 

droits et taxes dûes, dans la limite d'une 

valeur globale ne dépassant pas quinze 

mille (15.000) dinars par foyer. Décrets et 

arrêtés Page 340 Journal Officiel de la 

République Tunisienne ð 10 février 1995 

N° 12 Sont exclus de la franchise visée ci-

dessus, les effets et objets mobiliers qui 

revêtent un caractère commercial et les 

produits du monopole, tel que le tabac, les 

vins, les alcools et les spiritueux ainsi que 

les matières premières ou les produits semi-

ouvrés, les aéronefs et les bateaux de sport 

ou de plaisance. 

Est interdit la cession ou le prêt, à titre 

gratuit ou onéreux, des effets et objets 

mobiliers admis en franchise dans ce cadre, 

pour une période de 3 ans à partir de la date 

d'enregistrement de la déclaration 

d'importation. 

 

Art. 3. - Sous réserve des dispositions 

prévues aux articles4 à 7 du présent décret, 

les tunisiens résidents à l'étranger peuvent 

bénéficier, une seule fois non renouvelable, 

des avantages fiscaux dans le cadre du 

retour définitif à l'importation ou à 

l'acquisition sur le marché local d'un 

motocycle ou d'un véhicule automobile de 

tourisme ou d'un véhicule utilitaire y 

compris les véhicules "tout terrain" ayant un 

poids total en charge n'excédant pas trois 

tonnes et demi (3,5 tonnes) en optant, dans 

un délai ne dépassant pas la date 

d'enregistrement de la déclaration en 

douane au vu de laquelle est accordé 

l'avantage fiscal, pour l'un des régimes 

suivants : 

a - la franchise totale des droits et taxes dûs 

sous réserve d'incessibilité illimitée. 
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Dans ce cas, les véhicules automobiles ou 

les motocycles sont immatriculés dans la 

série minéralogique tunisienne "RS" et le 

certificat d'immatriculation doit comporter 

obligatoirement la mention "véhicule 

incessible sauf autorisation des services des 

douanes". 

b - la franchise partielle des droits et taxes 

dûs avec la possibilité de cession, comme 

suit : 

- le paiement de 25% du montant des droits 

et taxes dûs, s'il s'agit de véhicules utilitaires 

y compris les véhicules "tout terrain" ou des 

véhicules de tourisme dont la cylindrée 

n'excède pas 2000 cm3 si leur moteur est à 

énergie essence et 2500 cm3 si leur moteur 

est à énergie diesel. 

- le paiement de 50% du montant des droits 

et taxes dûs, s'il s'agit de véhicules de 

tourisme dont la cylindrée dépasse 2000 

cm3 si leur moteur est à énergie essence et 

2500 cm3 si leur moteur est à énergie diesel. 

En cas de franchise partielle, les véhicules 

automobiles ou les motocycles sont 

immatriculés dans la série minéralogique 

tunisienne normale. 

 

Art. 4. - La franchise totale ou partielle 

visée à l'article 3 ci) dessus, est accordée 

pour un seul motocycle ou un seul véhicule 

automobile de tourisme ou utilitaire y 

compris les véhicules "tout terrain" par 

foyer. 

 

Art. 5. - Ne sont pas admis aux régimes de 

la franchise totale ou partielle visés à 

l'article 3 du présent décret, les véhicules 

automobiles dont l'âge dépasse, à la date 

d'entrée en Tunisie, 3 ans pour les véhicules 

de tourisme et 5 ans pour les véhicules 

utilitaires y compris les véhicules "tout 

terrain", et ce à partir de la date de la 

première mise en circulation. 

 

Art. 6. - Est considérée, "date de la dernière 

entrée en Tunisie" mentionnée aux articles 

7 et 8 du présent décret, la date d'entrée de 

l'intéressé enregistrée immédiatement avant 

la date du dépôt auprès des services des 

douanes de la demande de bénéficier des 

avantages fiscaux accordés dans le cadre du 

présent décret. 

 

Art. 7. - Les avantages fiscaux visés aux 

articles 2 et 3 ci-dessus, sont accordés sous 

réserve de la justification au moyen de 

documents probants, du respect des 

conditions suivantes : 

- une résidence à l'étranger égale à une 

année au moins pour bénéficier de la 

franchise concernant les effets et objets 

mobiliers et à deux années au moins pour 

bénéficier de la franchise totale ou partielle 

relative au motocycle ou au véhicule 

automobile et ce, pour la période précédente 

immédiatement la date de la dernière entrée 

en Tunisie. 

- la durée globale des séjours en Tunisie ne 

devant pas dépasser les 120 jours par 

période de 365 jours, 

- que l'intéressé n'a pas bénéficié, 

auparavant, du régime fiscal privilégié dans 

le même cadre,  

- l'engagement de ne plus solliciter dans 

l'avenir le régime de faveur au même titre, 

- que les effets et objets mobiliers ainsi que 

le motocycle ou le véhicule automobile 

soient importés ou acquis localement dans 

un délai maximum de 180 jours à partir de 

la date de la dernière entrée en Tunisie 

- que le véhicule automobile ou le 

motocycle et les effets et objets mobiliers 

soient la propriété personnelle du 

bénéficiaire 

- que l'acquisition, auprès des magasins 

exerçant sous le régime de l'entrepôt fictif, 

des effets et objets mobiliers ainsi que du 

véhicule automobile ou du motocycle a été 

effectuée sur la base d'une autorisation 

préalable du chef de bureau des douanes de 

rattachement et ce, sous réserve que le 

paiement du prix au fournisseur tunisien, 

soit effectué en devises convertibles et que 

des articles similaires n'ont pas été importés 

de l'étranger par le bénéficiaire, 

- que l'acquisition sur le marché local des 

effets et objets mobiliers en exonération des 

droits et taxes intérieurs soit effectuée sur la 

base d'une autorisation préalable du centre 

de contrôle des impôts compétent suite à 
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une attestation délivrée par le chef du 

bureau des douanes concerné certifiant que 

des articles similaires n'ont pas été importés 

par le bénéficiaire. 

 

Art. 8. - Pour bénéficier de la franchise 

totale ou partielle des droits et taxes dûs, les 

intéressés doivent produire aux services des 

douanes, à l'appui de leur déclaration 

d'importation, outre l'inventaire, signé par 

leurs soins, des effets et objets mobiliers y 

compris le motocycle ou le véhicule 

automobile tous documents probants 

justifiant la durée de leurs séjours à 

l'étranger précédant la date de leur dernière 

entrée en Tunisie tels que passeport, fiche 

de mouvement des entrées et sorties du 

territoire ou encore attestation de travail ou 

de poursuite d'études ou même d'autres 

documents tels que fiches de paie, 

quittances de loyers, de gaz, d'électricité et 

d'eau corroborées, si nécessaire, par des 

attestations des autorités consulaires 

tunisiennes compétentes. 

 

Art. 9. - Ne sont pas prises en considération 

pour la détermination de la durée de séjour 

permettant de bénéficier du régime de 

faveur, les périodes passées en Tunisie et ce 

dans les cas suivants dûment justifiées par 

des documents probants présentés par 

l'intéressé : 

- mission pour le compte de l'employeur de 

l'intéressé, 

- stages effectués dans le cadre des études 

ou du travail, 

- congés annuels rémunérés communément 

accordés pour la branche d'activité dans le 

pays de résidence, dans le cadre de la 

coopération technique tels que 

l'enseignement et la santé, 

- hospitalisation dans les hôpitaux et les 

cliniques, 

- autres cas de force majeure similaires qui 

nécessitent la présence de l'intéressé en 

Tunisie. 

 

Art. 10. - La conduite ou l'utilisation du 

véhicule automobile ou du motocycle admis 

en franchise totale, par une tierce personne 

non autorisée, en dehors de la présence du 

propriétaire ou de son conjoint, constitue 

une infraction passible des sanctions 

prévues par le code des douanes. 

Toutefois, les services des douanes peuvent 

à titre personnel et exceptionnel, autoriser 

l'utilisation du véhicule par les ascendants 

directs, le conjoint ou les descendants 

directs du bénéficiaire de l'avantage. 

Art. 11. - La cession du véhicule 

automobile ou du motocycle et des effets et 

objets mobiliers au cours de la période 

d'incessibilité, est subordonnée au paiement 

des droits et taxes dûs qui sont liquidés 

selon les taux en vigueur à la date de la 

régularisation et sur la base de la valeur en 

douane à cette même date. 

 

Art. 12. - Lorsqu'au cours des contrôles et 

vérifications à postériori notamment ceux 

portant sur les dossiers de dédouanement, 

les services des douanes constatent un 

détournement de destination des effets et 

objets mobiliers personnels ainsi que des 

véhicules automobiles ou des motocycles 

admis en franchise totale, le régime de 

faveur accordé peut être retiré sans 

préjudice des poursuites pouvant résulter de 

cette constatation. 

 

Art. 13. - Toute personne qui a déjà 

bénéficié durant plus d'une année des 

avantages fiscaux prévus aux articles 2 et 3 

du présent décret ne peut plus demander 

ultérieurement d'en bénéficier et ce, même 

si au cours de cette période les articles 

admis au régime fiscal privilégié ont été 

totalement ou partiellement réexportés ou 

régularisés par le paiement des droits et 

taxes dûs en droit commun. 

 

Art. 14. - En cas du décès du bénéficiaire 

du régime de faveur, la franchise accordée 

aux effets objets mobiliers et au motocycle 

ou véhicule automobile demeure un droit 

acquis pour les héritiers qui ne sont plus 

soumis à la réserve d'incessibilité ci-dessus 

indiquée. 
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Art. 15. - Les dispositions de l'article 5 du 

présent décret ne s'appliquent pas aux 

véhicules automobiles importés en Tunisie 

avant la date d'entrée en application du 

présent décret. 

 

Art. 16. - Toutes dispositions antérieures 

contraires au présent décret sont abrogées. 

 

Art. 17. - Les ministres, des finances, de 

l'économie nationale et du transport sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne de 

l'exécution du présent décret qui sera publié 

au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

 

Tunis, le 23 janvier 1995. 

Zine El Abidine Ben Ali 
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Chapitres II  

Biens des étrangers 
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Loi n° 91-77 du 02/08/1991, relative aux immeubles appartenant à des 

étrangers, construits ou acquis avant 1956 

 

 

Au nom du Peuple, 

La chambre des députés ayant adopté ; 

Le Président de la République promulgue la 

loi dont la teneur suit : 

Article premier. ï Il est ajouté à la loi n° 

83-61 du 27 juin 1983 relative aux 

immeubles appartenant à des étrangers 

construits ou acquis avant 1956 les articles 

suivants : 

Article 2 (bis). ï Il nôest accord® quôune 

seule autorisation à une même personne, à 

son conjoint et à ses enfants mineurs, au 

nom de lôune dôentre eux. Toutefois si lôun 

des conjoints qui nôa pas bénéficié de 

lôautorisation ci-dessus mentionnée fait état 

dôun contrat de location ®tabli, en son nom, 

antérieurement à la date du 27 juin 1983, 

une autorisation particulière peut lui être 

accordée. 

 

Article 4 (bis). ï Le droit de priorité à 

lôachat est exercé par les locataires et les 

occupants de bonne foi des locaux visés par 

la présente loi , et ce nonobstant les 

dispositions du paragraphe 2) de lôarticle 3 

de la loi n078-39 du 7 juin 1978 portant 

attribution  dôun droit de priorit® ¨ lôachat 

au profit des locataires. 

 

Article 4 (ter). ï Les locataires o les 

occupants de bonne foi des locaux visés par 

la présente loi pendant leur droit de priorité 

¨ lôachat si, dans un d®lai de quatre mois ¨ 

compter de la date de publication de la 

présente loi, ils ne font pas auprès des 

services de gouvernorat territorialement 

compétant, une déclaration écrite 

mentionnant lôadresse des locaux quôils 

occupent ainsi que toute indication peuvent 

être fournie au sujet de ces locaux ou de 

leurs propriétaires. 

Il est délivré aux intéressées récépissé de 

cette déclaration. 

 

La présente loi sera publiée au journal 

Officiel de la République tunisienne et 

ex®cut®e comme loi de lôEtat. 

 

Tunis, le 2 août 1991. 

 

ZINE EL ABIDINE BEN ALI  
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Loi n° 83-61 du 27/06/1983, relative aux immeubles appartenant à des 

étrangers et construits ou acquis avant 1956 

 

Au nom du Peuple, 

Nous, Habib Bourguiba, Président de la 

République Tunisienne, 

La chambre des Députés ayant adopté. 

Promulguons la loi dont la teneur suit : 

 

Article Premier  : Les opérations 

immobilières portant sur des immeubles, ou 

des droits réels immobiliers, situés en 

Tunisie, appartenant à des étrangers et 

construits ou acquis avant le 1er janvier 

1956, ainsi que leur location et leur gestion 

sont règles par les dispositions légales en 

vigueur et celles de la présente loi. 

Art. 2. ï Pour être valables les opérations 

immobili¯res vis®es par lôarticle 1er du 

décret du 4 juin 1957, ensemble les textes 

qui lôont compl®t® ou modifi®, portant sur 

les immeubles compris dans le champ 

dôapplication de lôarticle 1er de la présente 

loi. Doivent être préalablement autorisées 

par le Ministre de lôHabitat, outre 

lôautorisation pr®vue par le dit d®cret et dans 

les mêmes conditions qui y sont définies. 

Le Ministre de lôHabitat r®pondra ¨ la 

demande dôautorisation dans un d®lai 

maximum de trois mois à compter de la date 

de la réception de la demande. 

Sont toutefois dispensées de toute 

autorisation préalable les opérations 

immobilières portant sur les immeubles 

compris dans le champ dôapplication de 

lôarticle 1er de la présente loi, effectuées au 

profit de lôEtat, des communes, des conseils 

de gouvernorat ou de tout établissement 

public désigné à cet effet par le Ministre de 

lôHabitat. 

Art. 3. ï Les dispositions du décret-loi 

n°81-13 du 1er septembre 1981 accordant le 

droit de maintien dans les lieux aux 

locataires des locaux ¨ usage dôhabitation 

appartenant aux étrangers, approuvé par la 

loi n081-89 du 4 décembre 1981, sont 

étendues aux occupants de bonne foi. 

Art. 4. ï Les dispositions de la loi n°78-39 

du 7 juin 1978 portant attribution dôun droit 

de priorit® ¨ lôachat au profit des locataires 

de locaux ¨ usage dôhabitation sont ®tendus 

aux locataires et occupants de bonne foi de 

tous les immeubles vis®s ¨ lôarticle 1er de la 

présente loi. 

Les délais de réponse à la sommation 

prévue aux articles 4 et 5  de ladite loi sont 

portés à un an. 

A défaut de sommation, les locataires et 

occupants de bonne foi, ainsi que leurs 

ayant-droit peuvent dans le délai de cinq ans 

¨ partir de la date dôenregistrement de 

lôacte, demander lôannulation de la vente 

devant la juridiction compétente. 

Art. 5 ï La gestion des immeubles compris 

dans le champ dôapplication de lôarticle 1er 

de la pr®sente loi. Si elle nôest pas assur®e 

par le propriétaire résident en Tunisie, doit 

être obligatoirement confiée à un agent 

immobilier agrée conformément à la loi 

n°81-55 du 23 juin 1981 portant 

organisation de la profession dôagent 

immobilier et ayant obtenu, à cet effet, une 

autorisation du Ministre de lôHabitat. 

Les propriétaires de tels immeubles, les 

mandataires ou gérants de fait ou de droit 

doivent régulariser leur situation au regard 

du présent article dans un délai de trois mois 

à dater de la publication de la présente loi. 

Art. 6.  ï Les agents immobiliers autorisés 

doivent adresser au ministre de lôHabitat ¨ 

la fin de chaque trimestre, un état 

accompagné des justifications nécessaires, 

faisant ressortir : 

- Les locaux inoccupés, 

- Les loyers perçus et non perçus, 

- Les frais mis à la charge des locataires. 

 

Art. 7. ï Le Ministre de lôHabitat, pourra 

assurer, aux frais, risques et périls du 

propriétaire, soit directement soit par 

lôinterm®diaire de toute administration ou 
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organisme public, ou agent immobilier de 

son choix, la gestion des immeubles visés à 

lôarticle 1er de la présente loi, lorsque celle-

ci nôaura pas ®t® confi®e, par les soins du 

propriétaires non résident en Tunisie, à un 

gérant autorisé conformément à la présente 

loi. Il peut donner en location les locaux 

inoccup®s m°me lorsquôils sont g®r®s 

conformément aux dispositions de lôarticle 

5 de la présente loi.  

Art. 8.- Lorsque des travaux de grosse 

réparation ou, le cas échéant, de rénovation 

sont jugés nécessaires, ces travaux peuvent 

être autorisés ou ordonnés par le Ministre de 

lôHabitat quel que soit le mode de gestion 

de lôimmeuble. 

Ces travaux seront désignés dans 

lôautorisation ou lôordre dôex®cution. Ils 

peuvent être exécute soit par le locataire ou 

le gérant, soit par un organisme désigné à 

cet effet par le Ministre de lôHabitat. 

Les frais es travaux ainsi exécutés seront 

déductible des loyers. 

Art. 9. ï Toute infraction aux dispositions 

de lôarticle 2 de la pr®sente loi sera punie 

des peines pr®vues ¨ lôarticle ¨ du d®cret 

susvisé du 4 juin 1957. 

Toute infraction aux dispositions des 

articles 5, et 6 de la présente loi entraine la 

fermeture définitive ou provisoire de 

lô®tablissement de g®rance et est passible 

dôune amende de trois cents &  mille dinars 

et dôun emprisonnement de seize jours ¨ six 

mois. 

Lôarticle 53 du code P®nal nôest pas 

applicable aux infractions prévues au 

présent article. 

Lôinfraction aux dispositions de lôarticle 6 

entraine, en outre le retrait de lôautorisation 

de gérance accordée par le Ministre de 

lôHabitat. 

Art. 10.- Les dispositions de la présente loi 

sont également applicables à toutes les 

affaires pendantes devant les tribunaux et se 

rapportant aux immeubles définis en son 

article 1er. 

 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

ex®cut®e comme loi de lôEtat. 

 

Fait au Palais de Carthage, le 27 juin 

1983 

Le Président de la République 

Tunisienne 

Habib BOURGUIBA  
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Loi n° 81-89 du 04/12/1981, ratifiant le décret-loi n°81-13 du 1er septembre 

1981, accordant le droit de maintien dans les lieux aux locataires des locaux 

à usage d'habitation appartenant à des étrangers. 

 

 

Au nom du Peuple, 

Nous Habib BOURGUIBA, président de la 

république tunisienne,  

La chambre des députés ayant adopté, 

promulguons la loi dont la teneur suit : 

Article unique. - est ratifié le décret 

ratifiant le décret-loi n 81-19 de 1er 

septembre 1981, accordant le droit de 

maintien dans les lieux aux locataires des 

locaux ¨ usage dôhabitation appartenant ¨ 

des étrangers.  

La présente loi sera publiée au journal 

officiel de la république tunisienne et 

ex®cut®e comme loi de lôEtat 

Fait au Palais de Carthage, 

Le 4 décembre 1981 

 

Le président de la république tunisienne 

Habib BOURGIBA
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Chapitres III  

Coopération technique 
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Loi n° 2010-49 du 1er novembre 2010, complétant la loi n° 85-75 du 20 juillet 

1985 relative au régime applicable aux personnels de la coopération 

technique 

 

 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés et la chambre des 

conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi dont la teneur suit : 

 

Article unique  - Il est ajouté à la loi n° 85-

75 du 20 juillet 1985 relative au régime 

applicable aux personnels de la coopération 

technique un article 3 ainsi libellé : 

 

Article 3 - Des établissements privés 

peuvent procéder à la prospection 

d'opportunités de placement à l'étranger, 

îuvrer ¨ leur satisfaction et exercer toutes 

les activités y afférentes. 

L'exercice de ces activités est soumis à une 

autorisation préalable selon des conditions, 

des modalités et des procédures fixées par 

décret. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel la République Tunisienne et 

exécutée comme de l'Etat. 

 

Tunis, le 1er novembre 2010. 

Zine El Abidine Ben Ali 
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Loi n° 2007-66 du 18 décembre 2007, modifiant et complétant la loi n° 85-75 

du 20 juillet 1985 relative au régime applicable aux personnels de la 

coopération technique 

 

 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés et la chambre des 

conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi dont la teneur suit : 

Article premier. - Les dispositions du 

paragraphe premier de lôarticle 1er de la loi 

85-75 du 20 juillet 1985, relative au régime 

applicable aux personnels de la coopération 

technique sont abrogées et remplacées par 

les dispositions suivantes : 

Article premier (paragraphe premier 

nouveau) - La présente loi sôapplique aux 

personnels appelés à accomplir une mission 

de coopération technique : 

1- A lô®tranger aupr¯s dôorganismes 

internationaux en vertu dôaccords conclus ¨ 

cet effet ou aupr¯s dôentreprises ou soci®t®s 

étrangères publiques ou privées ou auprès 

de lôune de ses filiales ou aupr¯s 

dôentreprises ou soci®t®s tunisiennes 

r®sidentes ¨ lô®tranger ou leurs filiales. 

2- En Tunisie, aupr¯s dôorganisations 

internationales ou leurs filiales ou auprès 

dôentreprises ou soci®t®s ®trang¯res ou leurs 

filiales basées en Tunisie. 

Art. 2 - Il est ajout® ¨ lôarticle 12 de la loi nÁ 

85-75 du 20 juillet 1985, relative au régime 

applicable aux personnels de la coopération 

technique un paragraphe à insérer 

directement après le premier paragraphe, 

dont la teneur est comme suit : 

Article 12 (Paragraphe 2) - Les personnels 

cités aux paragraphes « a » et « b » de 

lôarticle 2 de la pr®sente loi appel®s ¨ 

accomplir une mission de coopération 

technique ne dépassant pas six mois, 

continuent de bénéficier de leurs emplois 

fonctionnels et tous leurs droits à 

lôavancement, ¨ la promotion et ¨ la retraite, 

¨ lôexception du salaire et les indemnit®s 

afférents à leurs emplois fonctionnels, et ce, 

durant la période effectivement passée au 

titre de la mission de coopération technique. 

Art. 3 - Sont abrogées, les dispositions de 

lôarticle 3 de la loi nÁ 85-75 du 20 juillet 

1985, relative au régime applicable aux 

personnels de la coopération technique. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 
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Loi n° 98-92 du 2 novembre 1998, modifiant la loi n° 85-75 du 20 juillet 1985 

relative au régime applicable aux personnels de la coopération technique 

 

 

 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés ayant adopté,  

Le président de la République promulgue la 

loi dont la teneur suit :  

Article unique. ï Les dispositions de 

lôarticle 3 de la loi n)85-75 du 20 juillet 

1985, relative au régime applicable au 

personnel de la coopération technique sont 

modifiées comme suit :  

Article 3 (nouveau) : - Sont exclu 

également du champs de la présente loi les 

personnels appelés pour une mission de 

coopération de courte durée ne dépassant 

pas un mois.  

Dans ce cas le régime qui leur est applicable 

est déterminé par lôaccord de coop®ration 

les régissant. 

 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

exécutée comme loi dôEtat. 

Tunis, le 2 novembre 1998 
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Loi n°85-75 du 20 juillet 1985 relative au régime applicable aux personnes de 

la coopération technique 
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Décret n° 2012-2654 du 6 novembre 2012, portant dispositions 

exceptionnelles pour la régularisation des périodes de détachement exercées 

dans le cadre de la coopération technique au titre des régimes de sécurité 

 

Le chef du gouvernement, 

Sur proposition du ministre des affaires 

sociales, 

 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 

décembre 2011, portant organisation 

provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret beylical du 12 avril 1951, 

instituant un régime de prévoyance en 

faveur des personnels de l'Etat et des 

collectivités publiques, 

Vu la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960, 

relative à l'organisation des régimes de 

sécurité sociale, ensemble les textes qui 

l'ont modifiée ou complétée et notamment 

la loi n° 2007-51 du 23 juillet 2007, 

Vu la loi n° 60-33 du 14 décembre 1960, 

instituant un régime de pension d'invalidité, 

de vieillesse et de survie et un régime 

dôallocation de vieillesse et de survie dans 

le secteur non agricole, 

Vu la loi n° 72-2 du 15 février de 

prévoyance sociale des fonctionnaires, 

ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 97-60 du 

28 juillet 1997, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, 

portant statut général des personnels de 

l'Etat, des collectivités locales et des 

établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont 

modifiée ou complétée et notamment le 

décret-loi n° 2011-89 du 23 septembre 

2011,  

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, 

portant régime des pensions civiles et 

militaires de retraite et des survivants dans 

le secteur public, ensemble les textes qui 

l'ont modifiée ou complétée et notamment 

le décret-loi n° 2011-48 du 14 juin 2011,  

Vu la loi n° 85-75 du 20 juillet 1985, 

relative au régime applicable aux 

personnels de la coopération technique 

ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2010-49 

du 1er novembre 2010,  

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant 

statut général des agents des offices, des 

établissements publics à caractère industriel 

et commercial et des sociétés dont le capital 

est détenu directement et entièrement par 

l'Etat ou les collectivités publiques locales, 

ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 

du 27 décembre 2007, 

Vu la loi n° 88-8 du 23 février 1988, relative 

à la contribution au titre de la retraite des 

agents détachés auprès de l'agence 

tunisienne de coopération technique, 

Vu la loi n° 95-105 du 14 décembre 1995, 

portant institution d'un système unique de 

validation des services au titre des régimes 

légaux de vieillesse, d'invalidité et de 

survivants, 

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant 

institution d'un régime d'assurance maladie, 

Vu le décret n° 74-499 du 27 avril 1974, 

relatif au régime de vieillesse, d'invalidité et 

de survivants dans le secteur non agricole, 

tel que modifié ou complété par le décret n° 

2007-2148 du 21 août 2007, 

Vu le décret n° 93-308 du 1er février 1993, 

relatif au régime de capital-décès, 

Vu le décret n° 98-1981 du 12 octobre 1998, 

relatif au transfert des agents en activité 

relevant de la caisse de retraite et de la 

caisse de prévoyance sociale des services 

publics de l'électricité, du gaz et du 

transport à la caisse nationale de retraite et 

de prévoyance sociale, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 

2005, fixant les attributions du ministère 

des affaires sociales, de la solidarité et des 

tunisiens à l'étranger, 
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Vu le décret n° 2007-1879 du 23 juillet 

2007, relatif à la couverture sociale au profit 

des agents publics mis en position de 

détachement pour exercer dans le cadre de 

la coopération technique, 

 Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 

2011, portant nomination des membres du 

gouvernement, 

Vu le décret n° 2012-634 du 8 juin 2012, 

relatif à la création du secrétariat d'Etat à 

l'immigration et aux tunisiens à l'étranger au 

ministère des affaires sociales et fixant ses 

attributions, 

Vu l'avis du ministre des finances, Vu l'avis 

du ministre de l'investissement et de la 

coopération internationale, 

Vu l'avis du tribunal administratif, Vu la 

délibération du conseil des ministres et 

après information du Président de la 

République. 

 

Décrète : 

Article premier - Par dérogation aux 

dispositions du décret 2007-1879 du 23 

juillet 2007, relatif à la couverture sociale 

au profit des agents publics mis en position 

de détachement pour exercer dans le cadre 

de la coopération technique, et à titre 

exceptionnel, les périodes de détachement 

exercées dans le cadre de la coopération 

technique au titre des régimes de sécurité 

sociale dans le secteur public et privé, avant 

l'entrée en vigueur de ce décret, sont 

régularisées sur la base d'une demande 

écrite déposée auprès de la caisse de 

sécurité sociale concernée dans un délai ne 

dépassant pas une année à partir de la date 

d'entrée en vigueur du présent décret. 

 

Art. 2  - Les cotisations exigées au titre de 

cette régularisation sont calculées et payées 

par référence au salaire auquel aurait droit 

l'agent en Tunisie à la date du dépôt de la 

demande de régularisation et selon le taux 

de cotisation appliqué à la même date. 

Les cotisations dûes peuvent être payées 

suivant un échelonnement sur une période 

de 36 mois. Les périodes sujettes à 

régularisation ne peuvent être prises en 

compte dans l'ancienneté valable pour 

l'acquisition du droit à la pension de retraite 

ou sa liquidation, qu'après le paiement 

intégral des cotisations dûes. 

 

Art. 3 - Le ministre des affaires sociales, le 

ministre des finances et le ministre de 

l'investissement et de la coopération 

internationale sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'application du présent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de 

la République Tunisienne. 

 

Tunis le 6 novembre 2012. 

Le Chef du Gouvernement 

                    Hamadi Jebali 
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Décret n° 2007-1879 du 23 juillet 2007, relatif à la couverture sociale des 

agents publics mis en position de détachement pour exercer dans le cadre de 

la coopération technique. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires 

sociales, de la solidarité et des Tunisiens à 

lô®tranger, 

 

Vu le décret beylical du 12 avril 1951, 

instituant un régime de prévoyance en 

faveur des personnels de lôEtat et des 

collectivités publiques, 

Vu la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960, 

relative ¨ lôorganisation des r®gimes de 

sécurité sociale, ensemble les textes qui 

lôont modifi®e ou compl®t®e et notamment 

la loi n° 98-91 du 2 novembre 1998,  

Vu la loi n° 60-33 du 14 décembre 1960, 

instituant un r®gime de pension dôinvalidit®, 

de vieillesse et de survie et un régime 

dôallocation de vieillesse et de survie dans 

le secteur non agricole, Vu la loi n° 72-2 du 

15 février 1972, portant réforme du régime 

de prévoyance sociale des fonctionnaires, 

ensemble les textes qui lôont modifi®e ou 

complétée et notamment la loi n° 97-83 du 

20 décembre 1997, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, 

portant statut général des personnels de 

lôEtat, des collectivit®s publiques locales et 

des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui lôont 

modifiée ou complétée et notamment la loi 

n° 2003-20 du 17 mars 2003,  

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant 

régime des pensions civiles et militaires de 

retraite et des survivants dans le secteur 

public, ensemble les textes qui lôont 

modifiée ou complétée et notamment la loi 

n° 97-74 du 18 novembre 1997, 

Vu la loi n° 85-75 du 20 juillet 1985, 

relative au régime applicable aux 

personnels de la coopération technique,  

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant 

statut général des agents des offices, des 

établissements publics à caractère industriel 

et commercial et des sociétés dont le capital 

appartient directement et entièrement à 

lôEtat ou aux collectivit®s publiques locales, 

ensemble les textes qui lôont modifi®e ou 

complétée et notamment la loi n° 2003-21 

du 

17 mars 2003,  

Vu la loi n° 88-8 du 23 février 1988, relative 

à la contribution au titre de la retraite des 

agents d®tach®s aupr¯s de lôagence 

tunisienne de coopération technique, 

Vu la loi 95-105 du 14 décembre 1995, 

portant institution dôun syst¯me unique de 

validation des services au titre des régimes 

légaux de vieillesse, dôinvalidit® et de 

survivants,  

Vu la loi n° 2004-71 du 2 août 2004, portant 

institution dôun r®gime dôassurance 

maladie,  

Vu le décret n° 74-499 du 27 avril 1974, 

relatif au r®gime de vieillesse, dôinvalidit® 

et de survivants dans le secteur non agricole 

tel que modifié et complété par le décret n° 

2003-1212 du 2 juin 2003, 

Vu le décret n° 93-308 du 1er février 1993, 

relatif au régime du capital décès, 

 Vu le décret n° 96-1755 du 23 septembre 

1996, relatif à la couverture sociale au profit 

des agents publics mis en position de 

détachement pour exercer dans le cadre de 

la coopération technique tel que modifié et 

complété par le décret n° 98-1387 du 6 

juillet 1998,  

Vu le décret n° 98-1981 du 12 octobre 1998, 

relatif au transfert des agents en activité 

relevant de la caisse de retraite et de la 

caisse de prévoyance sociale des services 

publics de lô®lectricit®, du gaz et du 

transport à la caisse nationale de retraite et 

de prévoyance sociale, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 nombre 

2005, fixant les attributions du ministère 

des affaires sociales de la solidarité des 

Tunisiens ¨ lô®tranger,   
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Vu lôavis du ministre des finances, Vu lôavis 

du ministre du développement et de la  

coopération internationale,  

Vu lôavis du tribunal administratif . 

 

Décrète : 

 

Article premier. - La couverture sociale 

des agents publics mis en position de 

détachement dans le cadre de la coopération 

technique visés par la loi n° 85-75 du 20 

juillet 1985 relative au régime applicable 

aux personnels de la coopération technique 

susvisée est fixée conformément aux 

conditions et modalités prévues par le 

présent décret. 

Les agents de la coopération technique 

b®n®ficiaires dôun autre r®gime de s®curit® 

sociale prévu par des conventions 

internationales bilatérales de sécurité 

sociale ou multilatérales ne sont pas 

concernés par cette couverture. 

 

Art. 2. - Les agents cités par la loi n° 85-75 

du 20 juillet 1985 susvisée maintiennent 

dôoffice leur affiliation au r®gime de retraite 

et dôinvalidit® auquel ils appartenaient 

avant leur détachement. Leurs 

®tablissements dôorigine sont tenus 

dôadresser ¨ la caisse de s®curit® sociale ¨ 

laquelle ils sont affiliés une copie de la 

décision de leur détachement dans un délai 

nôexc®dant pas un mois ¨ partir de la date de 

sa signature. 

 

Art. 3. - Les agents mis en position de 

détachement dans le cadre de la coopération 

technique peuvent maintenir leur affiliation 

au r®gime de pr®voyance sociale dôorigine 

en vertu dôune demande ®crite pr®sent®e ¨ 

la caisse de sécurité sociale à laquelle ils 

sont affiliés. 

Lôeffet de lôaffiliation ¨ ce r®gime 

commence à courir à partir du premier jour 

du mois qui suit le dépôt de la demande 

visée au paragraphe premier du présent 

article. 

Les agents concernés et leurs ayants droit 

continuent de bénéficier des prestations du 

régime de prévoyance sociale auquel sont 

affiliés ces agents.  

 

Art. 4. - Les cotisations au titre des régimes 

de retraite et dôinvalidit® sont pay®es 

conformément aux dispositions de la loi n° 

88-8 du 23 février 1988, relative à la 

contribution au titre de la retraite des agents 

d®tach®s aupr¯s de lôagence tunisienne de 

coopération technique susvisée. 

Toutes les cotisations dues au titre des 

autres régimes sont mises à la charge des 

agents concernés. 

Le droit au bénéfice des prestations prévues 

par le présent décret demeure tributaire du 

paiement effectif de toutes les cotisations 

dues. 

 

Art. 5. - Lô®tablissement dôorigine est tenu 

dôinformer la caisse de s®curit® sociale 

concernée de toutes évolutions survenues 

au cours de la vie professionnelle de lôagent 

et modifiant ses droits aux prestations de 

sécurité sociale. 

 

Art. 6.  - Lôagence tunisienne de 

coopération technique doit faire parvenir à 

la caisse de sécurité sociale concernée un 

dossier comportant une demande de 

r®gularisation accompagn®e dôune 

attestation indiquant le dernier salaire perçu 

par lôagent en Tunisie et dôune copie de son 

contrat de travail ou dôune attestation 

indiquant son salaire global délivrée par son 

employeur ¨ lô®tranger. 

 

Art. 7. - La caisse de sécurité sociale 

concernée fixe le montant des cotisations 

mis ¨ la charge de lôagent et, le cas échéant, 

du budget de 1ôEtat au vu des documents 

vis®s ¨ lôarticle 6 du pr®sent d®cret et en 

informe la partie concern®e dôune faon 

régulière à chaque trimestre. 

Les cotisations ¨ la charge de lôagent sont 

payées selon son choix soit par anticipation, 

soit ¨ leurs ®ch®ances dôune mani¯re 

périodique, mensuellement, 

trimestriellement et, le cas échéant, au 

terme de chaque ann®e dôactivit® effective 

de lôaffili®, et ce, sur la base des taux 
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appliqués à leurs homologues en activité en 

Tunisie. 

 En cas de non-paiement de ces cotisations 

aux échéances prévues au paragraphe  

précédent du présent article, sont appliquées 

les dis  positions de la loi n° 95-105 du 14 

décembre 1995, instituant un régime unique 

de validation des services au titre des 

r®gimes de retraite, dôinvalidit® et de 

survivants susvisée. 

 

Art. 8. - La caisse de sécurité sociale 

concernée établit un décompte annuel des 

cotisations afférentes à la période de 

détachement qui sera transmis au ministère 

chargé de la sécurité sociale et au ministère 

charg® du budget de 1ôEtat, ainsi quô¨ 

lôagent d®tach® dans le cadre de la 

coopération technique. 

 

Art. 9. - A titre transitoire, les périodes de 

détachement exercées dans le cadre la 

coopération technique avant lôentr®e en 

vigueur du présent décret peuvent être 

r®gularis®es sur la base dôune demande 

écrite déposée auprès de la caisse de 

sécurité sociale concernée dans un délai 

dôun an ¨ partir de la date de publication du 

présent décret. 

Le paiement des cotisations au titre de cette 

régularisation et afférentes aux périodes 

ultérieures à la publication de la loi n° 88-8 

du 23 f®vrier 1988 susvis®e, sôeffectue 

conformément aux dispositions de ladite 

loi. 

Lôagent concern® supporte le paiement de la 

totalité des cotisations au titre de cette 

régularisation, et ce, pour les périodes 

antérieures à la publication de la loi n° 88-8 

du 23 février susvisée. 

 

Art. 10. - Sont abrogées, toutes dispositions 

antérieures et contraires au présent décret et 

notamment le décret n° 96- 

1755 du 23 septembre 1996, relatif à la 

couverture sociale au profit des agents 

publics mis en position de détachement 

pour exercer dans le cadre de la coopération 

technique tel que modifié et complété par le 

décret n° 98-1387 du 6 juillet 1998. 

Art. 11. - Le ministres des affaires sociales, 

de la solidarit® et des Tunisiens ¨ lô®tranger, 

le ministre des finances et le ministre du 

développement et de la coopération 

internationale sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de 

la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 juillet 2007. 

 

Zine El Abidine Ben Ali 
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Chapitres IV 

Couverture sanitaire 
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Loi n° 91-63 du 29 juillet 1991 relative ¨ lôorganisation sanitaire 

 

 

Au nom du peuple ; 

La chambre des députés ayant adopté ; 

Le   président de la République promulgue 

la  loi dont teneur suit : 

TITRE I 

Dispositions générales 

Article premier. ï Toute personne, a droit à 

la protection de santé dans les meilleures 

conditions possibles. 

Art.2. ï Les membres des professions de 

santé ainsi que les structures et les 

établissements de soins et hospitalisation, 

publics ou privés, assurent la protection 

sanitaire de la population. 

Art.3. ï Les structure et établissements 

sanitaires publics et privés assurent des 

prestations préventives, curatives 

palliatives, de diagnostic et de réadaptation 

fonctionnelle, avec ou sans hospitalisation à 

titre onéreux ou gratuit. 

Les établissements sanitaires privés ne 

peuvent hospitaliser des malades pour cause 

dôali®nation mentale. 

Art.4. ï Lôimplantation des structures et des 

établissements sanitaires publics est faite en 

fonction des besoins de la population tels 

quôils r®sultent de la carte sanitaire ®tablie 

par le ministre de la santé publique  

La carte sanitaire du pays détermine, 

compte tenu de la répartition géographique, 

de lôimportance et de la qualit® de 

lô®quipement public et priv® existant, de 

lô®volution d®mographique ainsi que du 

progrès des techniques médicales, les zones 

et les secteurs sanitaires dans lesquels des 

®tablissements de soins et dôhospitalisation 

peuvent être créés. 

 

La carte sanitaire est révisée 

périodiquement, et de manière obligatoire, 

au début de chaque plan, national de 

développement. 

Art.5. ï Les structures et établissements 

sanitaires publics et privés doivent 

fonctionner dans des conditions qui 

garantissent :  

1) Les droits fondamentaux de la 

personne humaine et la sécurité des malades 

qui recourent à leurs services ; 

2) Le respect des règles hygiène fixées 

par la législation et la réglementation en 

vigueur ; 

3) La dignité professionnelle de 

lôensemble des personnels de sant® ainsi 

que lôind®pendance scientifique des 

médecins, pharmaciens et médecins 

dentistes conformément à leurs codes de 

déontologie respectifs.   

Art.6. ï La cr®ation, lôorganisation et le 

fonctionnement des cabines médicaux et 

dentaires privés, des établissements 

pharmaceutiques, des laboratoires privés 

dôanalyse de biologie m®dicale, ainsi que 

des centres de soins paramédicaux privés, 

sont régis par des textes législatifs et 

règlementaires spécifiques. 

La nomenclature générale des actes 

professionnels des médecins biologistes, 

médecins dentistes, sages-femmes et 

auxiliaires médicaux est fixée par arrêté du 

ministre de la santé publique. 

Les tarifs et les honoraires des prestations 

relatives à ces professions sont déterminés, 

sur la base de ladite nomenclature, par 

arrêté conjoint du ministre des finances, de 

lô®conomie nationale et de la sant® 

publique. 

La détermination des honoraires des  

médecins et médecins dentistes sert de base 

à la fixation des frais médicaux remboursés 

par les organismes de protection sociale. 

Art.7. ï Les services de lôinspection, aux 

niveaux  central et régional, ont des 

missions de contr¹le et dô®valuation des 
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activités des personnels et des services 

sanitaires objet de la présente-loi, ainsi que 

des unit®s dôimportation, de fabrication et 

de commercialisation de  médicament et de 

produits à usage  thérapeutique, de 

cosm®tique et dôhygi¯ne corporelle, et  de 

tous autres produits assimilés destinés à la 

médecine humaine ou vétérinaire. 

Art.8. -  Les organismes consultatifs 

de la santé publique sont notamment : 

-Le conseil supérieur de la santé publique ; 

-Le conseil supérieur de la population ;  

-Le conseil national dô®thique m®dicale ;  

-Le conseil national du médicament ; 

-Le conseil national des équipements 

médico-techniques ; 

-Les conseils régionaux et locaux de la santé 

publique, 

-Le comité national des établissements 

sanitaires privés. 

Les attributions, la composition et les 

modalités de fonctionnement des 

organismes consultatifs de la santé publique 

sont fixées par décret. 

Des comités techniques peuvent être créés 

par arrêté du ministre de la santé publique. 

Art.9. ï Les structures sanitaires relevant u 

ministère de la défense nationale et du 

minist¯re de lôint®rieur ont r®gis par des 

textes particuliers. 

Titre II 

Des structures sanitaires publiques 

Art.10. ï Les structures sanitaires publiques 

sont classées suivant leur mission, leur 

équipement, leur niveau technique et leur 

compétence territoriale, en :  

- Centres de santé de base ; 

- Hôpitaux de circonscription ; 

- Hôpitaux régionaux ; 

- Etablissement sanitaires à vocation 

universitaire. 

Les critères de  classement des structures 

sanitaires publiques dans lôune  des 

catégories ci-dessus indiquées sont fixés par 

décret. 

Art.11. ï Les centres de santé de base 

assurent des prestations sanitaires à 

caractère préventif et curatif ainsi que 

lô®ducation sanitaire. 

Ils ont notamment  pour attributions : 

-Le traitement des maladies courantes ; 

-La protection maternelle et infantile, y 

compris la  planification familiale ; 

-La prévention et le contrôle des maladies 

transmissibles et contagieuses, notamment 

par la vaccination ; 

-Les prestations de médecine pré-scolaire, 

scolaire, et universitaire ; 

-La diffusion, par lô®ducation sanitaire, des 

r¯gles dôhygi¯ne et des r¯gles relatives ¨ la 

protection de lôenvironnement ; 

-La collecte et lôexploitation des donn®es 

statistiques sanitaires et épidémiologiques. 

Art.12. ï Outre les activités mentionnées à 

lôarticle 11 de la présente loi, les hôpitaux 

de circonscription dispensent des 

prestations de médecine générale, 

dôobst®trique et dôurgences. Ils disposent de 

lits dôhospitalisation et de moyens de 

diagnostic  adaptés à la nature et au volume 

de leur activité. 

Art.13. ï Outre les activités mentionnées à 

lôarticle 11 et 12 de la pr®sente-loi les 

hôpitaux régionaux disposent des soins  

spécialisés à caractère médical et 

chirurgical. Ils disposent de lits 

dôhospitalisation et de moyens de 

diagnostic adaptés à la nature et au volume 

de leur activité. 

Certains services sanitaires des  hôpitaux 

régionaux : peuvent être reconnus à 

caractère universitaire  par arrêté conjoint 

des ministres de lô®ducation et des sciences 

et de la santé publique, en   raison de leurs 

équipements et de la qualification des 

personnels qui en ont la charge. 

Art.14. ï Lôensemble des  structures 

sanitaires vis®es ¨ lôarticle 10 contribuent 

aux activités de formation médicale et para-

m®dicale ainsi quôaux activit®s de recherche 

scientifique. 

Art.15. ï Les établissements sanitaires à 

vocation universitaire, outre les dispositions 

des articles 11, 12 et 13 de la présente loi, 

ont pour mission principale de dispenser des 

soins hautement spécialisés. 

Ils participent et contribuent également à 

lôenseignement universitaire et post-

universitaire, médical, pharmaceutique et 
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dentaire ainsi quô¨ la fonction des 

personnels de santé. 

Ils entreprennent et participent à tous 

travaux de recherche scientifique, 

notamment en matière médicale, 

pharmaceutique et dentaire. 

Art.16. ï Les organismes publics peuvent, 

en cas de besoin spécifique, dans le cadre de 

la carte sanitaire, et   après agrément du 

ministère de la santé publique, créer des 

centres de soins ambulatoires 

exclusivement pour leurs affiliés ou leurs 

salariés. 

Art.17. ï Les structures sanitaires publiques 

sont, soit des établissements publics à 

caractère administratif, soit des 

établissements publics de santé. 

Toutefois, les centres de santés de base sont 

rattachés à un établissement public à 

caractère administratif, existant. Deux ou 

plusieurs centres de santé de base peuvent 

être regroupé pour constituer un même 

établissement public à caractère 

administratif dénommé « groupement de 

santé de base ». 

CHAPITRE I 

Dispositions particulières aux 

établissements publics de santé 

Art.18. ï Les établissements publics de 

santé sont dotés de la personnalité civile et 

de lôautonomie financi¯re. Ils sont r®put®s 

commerçants dans leur relations avec les 

tiers et sont régis par la législation 

commerciale dans la mesure o½ il nôy est 

pas dérogé par la présente loi. 

Les établissements publics de santé sont 

placés sous la tutelle du ministre de la santé 

publique. 

Art.19. ï Les établissements publics de 

santé sont administrés par des conseils 

dôadministration dont les membres sont 

désignés par arrêté du ministre de la santé 

publique. 

Les dispositions du code du commerce 

relatives à la composition de conseils 

dôadministration ne sont pas applicables 

aux établissements publics de santé. 

Les conseils dôadministration des 

établissements publics de santé sont 

présidés par des présidents de conseils 

nommés par arrêté du ministre de la santé 

publique. 

Art.20. ï les établissements publics de santé 

sont dirigés par des directeurs généraux 

nommés par décret sur proposition du 

ministre de la santé publique. 

Art.21. ï Lôorganisation administrative et 

financière des établissements publics de 

santé ainsi que les décrets de leur 

fonctionnement sont fixées par décret. 

Art.22. ï Les personnels des établissements 

publics de santé sont régis par les 

dispositions législatives et réglementaire 

applicables au personnels de lôEtat, des 

collectivités publiques locales et des 

établissements publics à caractère 

administratif, ainsi que par les  dispositions  

de leurs statuts particuliers. 

Art.23. ï Le régime  de rémunération des 

directeurs généraux ainsi que des 

personnels administratifs et techniques 

nantis  dôun emploi fonctionnel  u sein des 

établissements publics de santé  est fixé par 

décret. 

Art.24. ï Les établissements publics de 

santé reçoivent, en affectation, les biens 

meubles et immeubles, propri®t® de lôEtat, 

destin®s ¨ lôaccomplissement de leur 

mission. 

Un ®tat des lieux assorti dôune ®valuation 

des biens meubles est établi par une 

commission  dont les membres sont 

désignés  par arrêté conjoint des ministres 

des domaines de lôEtat et des affaires 

foncières et de la santé  publique. 

En cas de dissolution. Le patrimoine de 

lô®tablissement public de sant® concern® 

fera retour ¨ lôEtat qui ex®cutera les 

engagements quôil aurait contractés. 

Art.25. ï Sont insaisissables, même en vertu 

de titres dûment exécutoires, les deniers, 

créances  titres, valeur biens meubles ou 

immeubles et généralement tous les biens 

sans aucune exception, appartenant aux 

établissements publics de santé. 

Art.26. ïLes budgets  des établissements 

publics de santé reçoivent une subvention 

annuelle dô®quilibre  vers®s par le budget 

g®n®ral de lôEtat. 
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Art.27. ï La tutelle technique et financière 

de lôEtat sur les ®tablissements publics de 

sant® sôexerce conform®ment à la 

législation et à la réglementation en vigueur 

relatives aux entreprises publiques. 

Art.28. ï Les établissements publics de 

santé peuvent contracter des  emprunts 

auprès de tout organisme financière après 

d®lib®ration du conseil dôadministration  et 

accord des ministres des finances, du plan et 

du développement régional et de la santé 

publique. 

Art.29. ï Les marchés des établissements  

publics de santé sont soumis pour  leur 

passation leur exécution et leur contrôle aux 

dispositions législatives net réglementaire 

applicables aux marchés des entreprise 

publique 

CHAPITRE II 

Dispositions communes aux structures 

sanitaires publiques 

Art.30. ï Les structures sanitaires publiques 

sont tenues de  dresser un inventaire annuel 

de leur patrimoine mobilier et immobilier. 

Un état dudit inventaire est adressé aux 

ministres des domaines de lôEtat et des 

affaires foncières et de la santé publique. 

Art.31. ï Les structures sanitaires publiques 

peuvent recevoir des dons et legs de toutes 

personnes, physiques ou morales, 

tunisiennes ou étrangères, après 

autorisation du ministre de la santé 

publique. 

Ces dons et legs doivent figurer sur les 

livres comptables de lô®tablissement. 

Art.32. ï Les médecins, pharmaciens et 

médecins dentistes sont nommés aux 

fonctions de chefs de services hospitaliers 

par décret sur proposition du ministre de la 

santé publique pour une durée  maximum de 

cinq ans. Ils peuvent être reconduits pour la 

même durée et dans les mêmes formes ou 

remplacés dans leurs fonctions après 

évaluation de leurs activités. 

A cet effet, un comité constructif de 

lô®valuation est cr®® aupr¯s du ministre de 

la santé publique. 

Les crit¯res de lô®valuation, la composition 

du comit® consultatif de  lô®valuation et les 

modalités de son fonctionnement sont fixés 

par décret. 

Art.33. ï Les structures sanitaires publiques 

peuvent, en cas de besoin conclure des 

conventions avec les médecins, 

pharmaciens, médecins dentistes et 

techniciens supérieurs de libre pratique, leur 

permettant dôexercer une activit® 

professionnelle au sein des dites structures. 

A titre gratuit ou onéreux.  

Art.34. ï Les structures sanitaires  

publiques sont ouvertes) toutes les 

personnes dont lô®tat de sant® requiert leurs 

services. Les malades hospitalisés ou 

subissant des examens dans les 

consultations externes sont soignés soit à 

titre gratuit soit à titre payant.   

Art.35. ï le bénéfice  de la gratuité des soins 

et de lôhospitalisation est accord® ¨ tout 

tunisien indigent, à son conjoint et à ses 

enfants légalement à charge. 

La liste nominative des bénéficiaires de la 

gratuit® est fix®e p®riodiquement dôun 

commun accord entre les ministères de la 

santé publique et des affaires sociales. 

Le bénéfice de la gratuité des soins et de 

lôhospitalisation est ®galement accord® ¨ 

toutes personnes concernées par les études 

scientifiques, par les campagnes 

préventives, ou atteintes de maladies 

épidémiques. 

Art. 36. ï Le bénéfice de tarifs réduits de 

soins et dôhospitalisation est accord® ¨ 

certaines catégories de tunisiens, leur 

conjoint et leurs enfants légalement à 

chargé. 

La détermination des catégories 

concernées, les modalités de leurs prises en 

charge et les tarifs auxquels elles sont 

soumises sont fixés par décret. 

Art. 37. ï la prise en charge des assurés 

sociaux par les structures sanitaires 

publiques sôeffectue sur la base de 

conventions conclues entre les organismes 

de protection sociale et le ministre de la 

santé publique après accord du ministre des 

finances et du ministre des affaires sociales. 

Art. 38. ï La prise en charge des malades 

payants par les structures sanitaires 

publiques sôeffectue sur la base dôune 
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tarification fixée par arrêté ï conjoint des 

ministres des finances et de la santé 

publique. 

Art. 39. ï Des règlements intérieurs pour 

chacune des catégories des structures 

sanitaires publiques prévues à lôarticle 10 de 

la présente loi sont fixés par arrêté du 

ministre de la santé publique. 

TITRE III  

Des établissements sanitaires privés 

Art. 40. ï Les établissements sanitaires 

privés sont : 

-Les hôpitaux privés ; 

-Les cliniques pluridisciplinaires ou 

polycliniques ; 

-Les cliniques mono disciplinaires ; 

-Les établissements sanitaires à but non 

lucratif. 

Les structures et les spécialités ainsi que les 

normes en capacité, locaux, équipements et 

en personnels sont fixées, pour chaque 

cat®gorie dô®tablissements sanitaires privés 

sus-indiqués, par décret. 

Art. 41. ï La cr®ation, lôextension, la 

transformation ou le transfert de tout 

établissement sanitaire privé est subordonné 

¨ lôautorisation du ministre de la sant® 

publique. 

Toute cession ou fermeture dôun 

établissement sanitaire privé devra être 

notifiée de la santé publique dans les 

conditions définies par arrêté du ministre de 

la santé publique. 

Art. 42. ï Les candidats ¨ lôexploitation, ¨ 

lôextension, ¨ la transformation ou au 

transfert dôun ®tablissement sanitaires privé 

préliminaire comprenant les documents 

fixés par arrêté du ministre de la santé 

publique. 

Art. 43. ï Lôaccord de principe pour 

lôexploitation, lôextension, la 

transformation ou le transfert dôun 

établissement sanitaire privé est donné par 

le ministre de la santé publique, dans un 

délai maximum de deux mois à compter du 

dépôt du dossier préliminaire, après avis du 

«comité national des établissements 

sanitaires priv®s è vis® ¨ lôarticle 8 ci-

dessus. 

-Lôaccord de principe est valable pour deux 

années. 

-Le refus de lôaccord de principe doit être 

motivé. 

Art. 44. ï Lôautorisation dôexploitation, 

dôextension, de transformation ou de 

transfert dôun ®tablissement sanitaire priv® 

est accordée après présentation par le 

titulaire de lôaccord de principe, dôun 

dossier définitif comprenant les documents 

dont la liste est fixée par le ministre de la 

santé publique, et après une inspection 

effectuée par les services compétents du 

ministère de la santé publique et établissant 

le conformit® de lô®tablissement dont il 

sôagit ¨ lôaccord de principe et aux 

conditions prévues par l législation et la 

règlementation en vigueur. 

Lôautorisation est accord®e par arr°t® du 

ministre de la santé publique dans un délai 

maximum de deux mois à compter du dépôt 

du dossier définitif. 

Le refus de lôautorisation doit °tre motiv®. 

Art. 45. ï Lôinstallation dans tout 

établissement sanitaire privé en activité, 

dô®quipements mat®riels lourds est 

subordonnée aux autorisations prévues aux 

articles 43 et 44 de la présente loi. 

Sont considérés équipements lourds au sens 

de la présente loi, les équipements mobiliers 

destinés à pourvoir au diagnostic, à la 

thérapeutique ou à la réadaptation 

fonctionnelle des malades et qui ne peuvent 

être utilisés que dans des conditions 

dôinstallation et de fonctionnement 

particulièrement onéreuses. 

La liste de ces équipements est établie par 

arrêté conjoint des ministres des finances, 

de lô®conomie nationale et de la sant® 

publique. 

Art. 46. ï Le b®n®ficiaire de lôautorisation 

dôexploitation dôun ®tablissement sanitaire 

privé peut être soit une personne physique 

soit une personne morale. 

Toute personne physique ne peut exploiter 

quôun seul ®tablissement sanitaire priv®. 

Toute personne morale peut exploiter un ou 

plusieurs établissements sanitaires privés. 

Chaque ®tablissement devra faire lôobjet 
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des autorisations prévues aux articles 43 et 

44 de la présente loi. 

Art. 47. ï Tout malade est libre du choix de 

lô®tablissement sanitaire priv® dans lequel il 

devra être soigné, sous réserve des 

dispositions particulières prévues par les 

différents régimes de prévoyance et de 

sécurité sociales. 

Art. 48. ï Les établissements sanitaires 

privés sont tenus de contracter une police 

dôassurance ouvrant les malades, les 

personnes les accompagnants et les 

visiteurs, contre les risques inhérents aux 

locaux et aux équipements de 

lô®tablissement ainsi quôune police 

dôassurance couvrant la responsabilit® de 

lô®tablissement d®coulant des fautes 

professionnelles de ses personnels. 

Art. 49. ï Les établissements sanitaires 

privés sont soumis ¨ lôinspection des 

services compétents du ministère de la santé 

publique, dans les limites de leurs 

attributions. 

Les inspecteurs peuvent procéder à toute 

enquête jugée nécessaire et demander la 

production de toutes justifications utiles. 

Le responsable de lô®tablissement est tenu 

dôassurer aux fonctionnaires habilit®s du 

ministère de la santé publique toutes les 

facilités indispensables à 

lôaccomplissement de leur mission. 

Art. 50 -  Les prix des prestations afférentes 

aux frais dôh®bergement et de nourriture 

dans les ®tablissement pr®vus ¨ lôarticle 40 

de la présente loi sont soumis au régime de 

lôhomologation du minist¯re de lô®conomie 

nationale, conformément à la législation en 

vigueur, après avis du ministre de la santé 

publique. 

Les dits prix devront être affichés à 

lôint®rieur de lô®tablissement. 

Art. 51. ï Les laboratoires dôanalyses de 

biologie médicale crées au sein des 

établissements sanitaire privés doivent être 

en conformité avec la législation et la 

règlementation en vigueur relatives à cette 

activité. 

Tout malade est libre de sôadresser au 

laboratoire de biologie de son choix. 

Les h¹pitaux priv®s doivent disposer dôun 

laboratoire dôanalyses de biologie m®dicale. 

Les polycliniques, cliniques et 

établissements sanitaires à but non lucratif 

peuvent être autorisés, conformément à la 

législation et à la règlementation en vigueur, 

¨ installer un laboratoire dôanalyses de 

biologie médicale. 

Dans tous les cas, le laboratoire dôanalyses 

de biologie médicale doit être dirigé par un 

médecin biologiste ou un pharmacien 

biologiste à plein temps. 

Art. 52. ï La détention, la délivrance et 

lôusage des m®dicaments dans les 

établissements sanitaires privés doivent être 

conformes à la législation et à la 

règlementation en vigueur relatives à 

lôorganisation des professions 

pharmaceutiques et à celles relatives aux 

substances vénéneuses. 

Les médicaments et, généralement, tous 

produits et accessoires pharmaceutiques ne 

peuvent °tre d®livr®s quôaux malades 

hospitalis®s ou ¨ dôautres personnes en cas 

dôurgence. Ils sont facturés au prix de vente 

au public, conformément à la 

règlementation en vigueur. 

Tout malade est libre dôacheter les 

médicaments qui lui sont nécessaires dans 

la pharmacie de son choix. 

La détention et la délivrance des 

médicaments, dans les établissements 

sanitaires privés, sont placées sous la 

responsabilit® dôun pharmacien ¨ plein 

temps, ou ¨ d®faut, dôun pharmacien 

hospitalier conventionné. Dans ce dernier 

cas, copie de la convention devra être 

adressé au ministère de la santé publique 

pour autorisation et au conseil national de 

lôordre des pharmaciens pour information 

dans les quinze jours de sa conclusion. 

Art. 53. -  Les tarifs des soins de 

réadaptation fonctionnelle, des examens de 

diagnostic et dôanalyse de biologie 

médicale, pratiqués dans les établissements 

sanitaires privés, sont fixés par la 

nomenclature générale des actes 

professionnels des médecins dentistes, 

sages-femmes et auxiliaires médicaux 

pr®vue ¨ lôarticle 6 de la pr®sente loi. 
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Art. 54. ï Les établissements sanitaires 

privés, prévus ¨ lôarticle 40 de la pr®sente 

loi, sont dans lôobligation de tenir une 

comptabilité en la forme commerciale. 

Art. 55. ï Les prix et tarifs prévus par les 

articles 50, 52 et 53 de la présente loi sont 

soumis à la législation et à la règlementation 

en vigueur relatives à la répression des 

infractions en matière économique. 

Art. 56. ï Tout établissement sanitaire privé 

pr®vu ¨ lôarticle 40 de la pr®sente loi est 

obligatoirement dirigé par un directeur. 

Lorsque le directeur de lô®tablissement 

nôest pas m®decin, il est obligatoirement 

assisté par un directeur technique médecin. 

Les conditions de désignation et les 

obligations du directeur sont fixées par 

décret. 

Art. 57. ï Les personnels à plein temps des 

établissements sanitaires privés doivent être 

li®s ¨ lô®tablissement dont ils relèvent, soit 

par contrat, soit par un statut particulier. 

Ceux-ci doivent être obligatoirement 

communiqués, dans les quinze jours de leur 

conclusion ou de leur amendement, au 

ministère de la santé publique et au conseil 

de lôordre concerné. 

Art. 58. ï Lôexploitant dôun ®tablissement 

sanitaire priv® pr®vu ¨ lôarticle 40 ci-dessus, 

dûment autorisé en application des 

dispositions de la présente loi, bénéficie des 

avantages accordés aux activités de 

services. 

 

TITRE IV 

Sanctions administratives et pénales 

Art. 59. ï Toute infraction aux dispositions 

du titre III de la présente-loi et des textes 

pris pour son application, peut être 

sanctionn®e par lôavertissement, le bl©me, 

la fermeture provisoire ou la fermeture 

d®finitive, dôune partie ou de la totalité de 

lô®tablissement, par arr°t® du ministre de la 

santé publique. 

Lôarr°t® de fermeture provisoire peut °tre 

pris pour une dur®e d®termin®e nôexc®dant 

pas un mois. 

La fermeture d®finitive nôintervient  

quôapr¯s audition du propri®taire de 

lôétablissement ou de son représentant légal, 

et après avis du «comité national des 

établissements sanitaires privés » prévu à 

lôarticle 8 de la pr®sente loi, et sur la base 

dôun proc¯s-verbal dôinspection 

circonstancié dressé par deux inspecteurs 

du ministère de la santé publique, dûment 

habilités. 

Art. 60. ï Lôarr°t® de fermeture d®finitive 

de lô®tablissement, pr®vu ¨ lôarticle 59 de la 

présente loi, emporte automatiquement la 

déchéance de tous les avantages prévus à 

lôarticle 58 de la pr®sente loi et ce pour les 

cinq ann®es pr®c®dant la date de lôarr°t® de 

fermeture. 

Art. 61. ï Tout contrevenant aux 

dispositions du titre III de la présente loi, est 

puni dôun emprisonnement de 15 jours ¨ un 

an et dôune amende de 1000 ¨ 10000 dinars 

ou de lôune de ces deux peines seulement. 

En cas de récidive, les peines prévues à 

lôalin®a pr®c®dent sont port®es au double. 

TITRE V 

Dispositions diverses 

 

Art. 62. ï Les centres de soins prévus à 

lôarticle 16 de la pr®sente loi ainsi que les 

établissements sanitaires privés, en activité 

à la date de la publication de la présente loi, 

sont tenus de se conformer à ses 

dispositions dans un d®lai nôexc®dant pas un 

an à compter de son entrée en vigueur. 

Art. 63. ï Toutes dispositions antérieures 

contraires à la présente loi son abrogées et 

notamment : 

- Le décret du 30 juillet 1936 sur la création 

de maisons de santé ensemble des textes qui 

lôont compl®t® ou modifi®. 

- La loi n°69-2 du 20 janvier 1969 relative à 

lôorganisation sanitaire, ensemble des textes 

qui lôont compl®t® ou modifi®. 

- La loi n°87-29 du 12 juin 1987 relative au 

r®gime de lôassistance m®dicale gratuite. 

Toutefois, les dispositions de la loi susvisée 

n°87-29 du 12 juin 1987, et des textes pris 

pour son application demeurent en vigueur 

jusquô¨ la publication du d®cret prévu à 

lôarticle 36 de la pr®sente loi. 

Demeurent également en vigueur les 

dispositions relatives à la gratuité des soins 
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dont bénéficient certaines catégories en 

vertu de textes législatifs spécifiques. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République tunisienne et 

ex®cuter comme loi de lôEtat. 

 

Tunis, le 29 juillet 1991. 

ZINE EL ABIDINE BEN ALI  
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Circulaire nÁ53 du 2017 relative ¨ la tenue dôun registre nationale unitaire 

spécifique aux malades étrangers non-résidents en Tunisie et qui suivent leur 

traitement dans les établissements de santé publics et privés (version arabe)  
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Circulaire n°95 du 07 octobre 2015 relative à la couverture sanitaire des 

élèves venant en Tunisie et réfugiés des pays frères. (Version arabe) 
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Circulaire n° 11 du 25 février 1997, relative à la mise en application de 

lôarticle IV de lôaccord de coop®ration entre la Tunisie et la Pologne conclu ¨ 

Tunis le 5 mai 1996 

 

 

OBJET/ : Mise en application de lôarticle 

IV de lôaccord de coop®ration entre la 

Tunisie et la Pologne conclu à Tunis le 5 

Mai 1996. 

 

Jôai lôhonneur de vous informer que lôarticle 

IV de lôaccord de Publique de Tunis et le 

Minist¯re de la Sant® et de lôAssistance 

Sociale de Pologne prévoit en matière 

dôoctroi des soins de santé les dispositions 

suivantes : 

« les parties contractantes assureront sur la 

base du principe de la réciprocité, une 

assistance médicale gratuite, dans les 

établissements publics hospitaliers en cas 

de maladie pendant leur séjour dans le pays 

dôaccueil, aux : 

1) Spécialistes et experts échangés 

dans le cadre du présent accord qui 

doivent être munis de leur identité. 

2) Représentants des missions 

diplomatiques. 

Messieurs les directeurs des 

établissements sanitaires publics sont 

invités a prendre les dispositions 

n®cessaires pour lôapplication de ces 

dites dispositions. 

 

Le Ministre de la Santé Publique 

Signé : Dr. H®di MôHenni 
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Chapitres V 

Documents de voyage, 

Séjour, Départ 
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Loi organique n° 2017-45 du 7 juin 2017, modifiant et complétant la loi n° 

75-40 du 14 mai 1975, relative aux passeports et documents de voyage 

 

Au nom du peuple, 

Lôassembl®e des repr®sentants du peuple 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

 

Article pr emier - Sont ajoutés à la loi 75-

40 du 14 mai 1975 relative aux passeports 

et documents de voyage, les articles 15 bis, 

15 ter et 15 quater ainsi rédigés : 

 

Article 15 bis - Le juge dôinstruction saisi 

dans le cadre dôune proc®dure dôinspection 

est habilité à prendre une ordonnance 

portant interdiction de voyage de lôinculp®. 

Cette ordonnance doit être motivée. Elle 

doit être communiquée au procureur de la 

République et exécutée immédiatement. 

Lôordonnance est notifi®e ¨ lôinculp® ou ¨ 

son avocat par tout moyen laissant une trace 

écrite, au plus tard dans les trois jours 

suivant la date de son prononcé. 

Le juge dôinstruction peut ordonner dôoffice 

ou sur demande de lôinculp® ou de son 

avocat la lev®e de lôinterdiction de voyage, 

après avis du ministère public ou sur 

réquisition du procureur de la République. 

Il doit en statuer dans délai de quatre jours 

à compter de la date du dépôt de ladite 

demande. 

Dans le cas o½ le juge dôinstruction nôa pas 

statué sur la demande de levée 

dôinterdiction de voyage dans le délai fixé à 

lôalin®a pr®c®dent, lôinculp® ou son avocat 

ou le procureur de la République peut en 

saisir directement la chambre dôaccusation. 

Le procureur général est tenu de demander 

de lui transmettre le dossier et de présenter 

des réquisitions écrites et motivées dans un 

d®lai de huit jours. La chambre dôaccusation 

doit en statuer dans un délai maximum de 

huit jours à compter de la date de réception 

du dossier. 

En cas de refus de la demande de levée de 

lôinterdiction de voyage, aucune nouvelle 

demande ne peut être présentée au juge 

dôinstruction, ¨ moins quôelle ne soit bas®e 

sur de nouveaux ®l®ments nôayant pas ®t® 

consignés dans le dossier. 

 

Article 15 ter - Les ordonnances du juge 

dôinstruction relatives ¨ lôinterdiction de 

voyage ou accordant la levée de 

lôinterdiction ou la refusant, sont 

susceptibles dôappel par le procureur de la 

R®publique ou lôinculp® ou son avocat, dans 

un délai de quatre jours à compter de la date 

de sa communication pour le procureur de 

la République, et de la date de sa 

notification pour les autres parties. Lôappel 

du procureur de la République empêche 

lôex®cution de lôordonnance portant lev®e 

de lôinterdiction de voyage. 

Dans tous les cas dôappel le juge 

dôinstruction transmet le dossier dans un 

d®lai nôexc®dant pas trois jours à la chambre 

dôaccusation qui doit statuer sur la demande 

dôappel dans un d®lai maximum de huit 

jours à compter de la date de la réception du 

dossier. 

Lôordonnance rendue par la chambre 

dôaccusation portant lev®e de lôinterdiction 

de voyage empêche la possibilité pour le 

juge dôinstruction de rendre une nouvelle 

ordonnance portant interdiction de voyage 

dans le cadre de la même affaire. Toutefois, 

le juge dôinstruction peut rendre une 

nouvelle ordonnance dôinterdiction de 

voyage si lôint®ress® convoqu® ne 

comparait pas devant lui ou lorsque des 

éléments nouveaux et graves sont 

découverts justifiant ladite ordonnance, 

après avoir entendu le représentant du 

ministère public. 

La juridiction saisie peut dans le cadre 

dôune affaire p®nale en cours pour crime ou 

d®lit passible dôune peine 
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dôemprisonnement dôau moins un an, 

prendre une décision motivée interdisant 

lôinculp® du voyage. 

Dans tous les cas énoncés aux alinéas 

pr®c®dents, lôinterdiction de voyage doit 

°tre lev®e ¨ lôexpiration dôun d®lai de 

quatorze mois de la date de lôinterdiction, et 

ce en vertu dôune d®cision ®crite rendue par 

lôautorit® judiciaire saisie, dans un d®lai 

maximum de trois jours à compter de la date 

dôexpiration dudit d®lai. Ne peut pas 

bénéficier des dispositions du présent 

alinéa, quiconque, intentionnellement ne se 

présente pas aux procédures de poursuite ou 

¨ lôaudience.  

En cas de flagrance ou dôurgence, le 

ministère public peut par décision motivée 

interdire provisoirement le voyage pour une 

période maximale de quinze jours. Cette 

décision doit obligatoirement mentionner 

que lôinterdiction est lev®e 

syst®matiquement ¨ lôexpiration de ce d®lai. 

 

Article 15 quater - Si le voyage du titulaire 

du passeport est susceptible de porter 

atteinte à la sécurité publique et même en 

absence de poursuite ou de jugement à son 

encontre, le président du tribunal de 

première instance dans la circonscription de 

laquelle se trouve le lieu de résidence du 

titulaire du passeport peut, sur une requête 

de lôadministration par le biais du 

ministère public lui interdire de voyager 

apr¯s lôavoir convoqu® par tout moyen 

laissant une trace écrite par une décision 

motiv®e pour la dur®e quôil fixe et qui ne 

peut excéder dans tous les cas trois mois. Le 

demandeur de lôordonnance doit notifier la 

décision portant interdiction de voyage à la 

personne intéressée dans délai maximum de 

trois jours à compter de la date de son 

prononcé, et ce, conformément aux 

procédures prévues par le code de 

procédure civile et commerciale. 

La décision rendue par le Président du 

tribunal est susceptible de recours 

conformément aux procédures prévues en 

matière des ordonnances sur requêtes. 

 

Art.2 - Sont abrogés les sous-paragraphes « 

e » « f » et les paragraphes 2, 3 et 4 de 

lôarticle 15 de la loi nÁ 75-40 du 14 mai 

1975, relative aux passeports et documents 

de voyage. 

Art.3 - Est reclassé le sous-paragraphe «d» 

de lôarticle 15 de la loi 75-40 du 14 mai 

1975 relative aux devient le sous 

paragraphe «c» du même article. 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 7 juin 2017. 

Le Président de la République 

Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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Loi organique n° 2015-46 du 23 novembre 2015, modifiant et complétant la 

loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative aux passeports et aux documents de 

voyage. 

 

Au nom du peuple, 

Lôassembl®e des repr®sentants du peuple 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

 

Article premier - Il est ajouté à la loi n° 75-

40 du 14 mai 1975, relative aux passeports 

et aux documents de voyage un article 

premier (bis) ainsi libellé : 

 

Article premier bis - Le voyage du mineur 

est soumis à l'autorisation de l'un des deux 

parents, du tuteur ou de toute personne à qui 

la garde a été confiée. 

En cas de conflit sur le voyage du mineur, 

toute personne ayant intérêt ou le ministère 

public, peut saisir le président du tribunal de 

première instance compétent qui statue, 

conformément aux procédures de référé 

prévu par l'article 206 du code de procédure 

civile et commerciale, en prenant en 

considération l'intérêt supérieur du mineur. 

Art.2 - Il est ajouté aux dispositions du sous 

paragraphe -a- de l'article 13 de la loi n° 75-

40 du 14 mai 1975, relative aux passeports 

et aux documents de voyage l'expression      

« l'un des deux parents, de » après le mot 

«de». 

 

Art.3 - Il est ajouté aux dispositions du sous 

paragraphe -a- de l'article 15 de la loi n° 75-

40 du 14 mai 1975, relative aux passeports 

et aux documents de voyage l'expression    « 

l'un des deux parents ou » après 

le mot « que ». 

 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 23 novembre 2015. 

Le Président de la République 

Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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Loi n° 2015-4 du 16 mars 2015, fixant les exon®rations de la taxe ¨ lôoccasion 

du départ de Tunisie 

 

Au nom du peuple, 

Lôassembl®e des repr®sentants du peuple 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi dont la teneur suit : 

Article unique ï  

1) Est supprim®e lôexpression ç ¨ 

lôexception des tunisiens r®sidents ¨ 

lô®tranger è pr®vue par le premier alin®a 

du paragraphe 1 de lôarticle 36 de la loi 

n°2014-54 du 19 août 2014 portant loi de 

finances compl®mentaire pour lôann®e 

2014. 

2) Est ajouté au paragraphe 1 de lôarticle 

36 de la loi n° 2014-54 du 19 août 2014, 

portant loi de finances complémentaire 

pour lôann®e 2014 un deuxi¯me alin®a ¨ 

insérer directement après le premier 

alinéa ainsi libellé : 

Article 36 - paragraphe 1 (deuxième 

alinéa) Sont exonérés de ladite taxe : 

 

¶ les tunisiens r®sidents ¨ lô®tranger,  

¶ Sont exonérés de la dite taxe : 

¶ les tunisiens r®sidents ¨ lô®tranger, 
leurs conjoints  et leurs enfants, 

¶ les personnes ayant la nationalité de 

lôun des pays de lôunion du Maghreb 

Arabe, 

¶ Les membres des gouvernements 

étrangers et les grandes 

personnalités officielles, 

¶ Les titulaires de passeports 

diplomatiques et de passeports 

spéciaux, 

¶ Les fonctionnaires des organisations 

¶ Gouvernementales, internationales 

et régionales, 

¶ Les réfugiés politiques en Tunisie, 

¶ Lô®quipage des aéronefs et des 

marines en repos technique, 

¶ Les croisiéristes, 

¶ Les expulsés de la Tunisie avec 

lôassistance des autorit®s de leur 

pays ou celle des organisations 

¶ Humanitaires ou onusiennes à 

lôinstar de lôorganisation 

internationale pour les migrations 

ou le haut-commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 16 mars 2015. 

Le Président de la République 

Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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Loi n° 2014-54 du 19 août 2014, portant loi de finances complémentaire pour 

lõann®e 2014. 

 

 

Art. 36 :  

1. Est cr®®e une taxe ¨ lôoccasion du d®part 

de Tunisie pour toute personne non 

résidente nonobstant sa nationalité à 

lôexception des tunisiens résidents à 

lô®tranger, fix®e ¨ 30 dinars exigible au 

moment du départ de Tunisie. La taxe est 

payée par timbre fiscal apposé sur le 

passeport ou sur tout autre document arrêté 

par le ministre chargé des finances, oblitéré 

par les services de la police à la sortie du 

voyageur.  

2. Sont abrogées les dispositions du numéro 

3 du paragraphe I de lôarticle 63 de la loi nÁ 

2012-27 du 29 décembre 2012 portant loi de 

finances pour lôann®e 2013 tel que modifi® 

par lôarticle 6 de la loi nÁ 2013-51 du 23 

décembre 2013 portant loi de finances 

compl®mentaire pour lôann®e 2013. 

3. Sont abrogées les dispositions du dernier 

tiret de lôarticle 64 de la loi    nÁ2012-27 du 

29 décembre 2012 portant loi de finances 

pour lôann®e 2013. 
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La loi n° 2008-13 du 18 février 2008, modifiant et complétant la loi n° 75-40 

du 14 mai 1975, relative aux passeports et aux documents de voyage, 

 

 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés et la chambre des 

conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

 

Article unique  - Sont abrogées, les 

dispositions de lôalin®a ç e è de lôarticle 20 

et les dispositions de lôarticle 28 de la loi nÁ 

75-40 du 14 mai 1975, relative aux 

passeports et aux documents de voyage,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

modifiée et complétée par la loi n° 98-77 du 

2 novembre 1998 et la loi organique n° 

2004-6 du 3 février 2004, et remplacées par  

 les dispositions suivantes : 

Article 20 (alinéa « e » nouveau) - Les 

documents de voyage pour le pèlerinage à 

la Mecque et pour lôomra. 

 

Article 28 (nouveau) - Le Tunisien désirant 

se rendre en pèlerinage à la Mecque ou en 

omra doit °tre muni dôun titre de voyage 

spécial. 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 18 février 2008. 
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La loi n° 2004 6 du 3 février 2004, modifiant et complétant la loi n° 75-40 du 

14 mai 1975, relative aux passeports et aux documents de voyage, 

 

 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

Article premier. - Sont abrogées, les 

dispositions des articles 9, 10, 11 et 12, 

l'alinéa premier de l'article 13, le sous 

paragraphe -a- de l'article 13, le sous-

paragraphe -a- de l'article 15 et l'article 21 

de la loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative 

aux passeports et aux documents de voyage 

et sont remplacées par les dispositions 

suivantes : 

Article 9 (nouveau). - Les passeports 

diplomatiques sont délivrés à titre gratuit 

par le ministre des affaires étrangères. 

Article 10 (nouveau). - Les passeports 

spéciaux sont délivrés à titre gratuit par le 

ministre de l'intérieur et doivent être 

restitués au ministère de l'intérieur à l'issue 

de chaque mission à l'étranger. 

Article 11 (nouveau). - La durée de validité 

des passeports diplomatiques et spéciaux et 

les conditions de leur obtention, 

renouvellement et retrait sont fixées par 

décret. 

Article 12 (nouveau). - Le passeport 

ordinaire est délivré par le ministre de 

l'intérieur pour une durée qui sera fixée par 
décret. 

Le passeport ordinaire est valable pour le 

voyage à tous les pays. 

Article 13 (alinéa premier nouveau). - Tout 

ressortissant tunisien a le droit à l'obtention 

et au renouvellement d'un passeport, sous 

réserve des exceptions suivantes : 

Article 13 (sous-paragraphe -a- nouveau) : 

- a) S'il est mineur ou interdit et ne produit 

pas une autorisation de son tuteur légal, de 

sa mère jouissant de la garde ou de son 

représentant légal, le tout sous réserve des 

dispositions de l'article 23 du code du statut 

personnel. 

Article 15 (sous-paragraphe -a- nouveau) : 

- a) Lorsque son titulaire est mineur ou 

interdit et que le tuteur légal ou la mère 

ayant la garde ou le représentant légal 

révoque l'autorisation qu'il lui a 

précédemment accordée. Le retrait 

s'effectue en vertu d'une ordonnance sur 

requête rendue par le président du tribunal 

de première instance dans la circonscription 

duquel réside le titulaire du passeport. 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des 

députés dans sa séance du 27 janvier 2004. 

Article 21 (nouveau). - En cas 

d'empêchement à la délivrance d'un 

passeport, ou à son renouvellement ou à la 

délivrance d'un duplicata, ou en cas de 

retrait, de vol ou de perte, il peut être délivré 

au ressortissant tunisien à l'étranger un 

laissez-passer de type (A) valable 

uniquement pour le retour en Tunisie ou au 

seul territoire de l'Etat de résidence. 

Art. 2. - Sont abrogées, les dispositions de 

l'article 19 de la loi n° 75-40 du 14 mai 

1975, relative aux passeports et aux 

documents de voyage. 

Art. 3. - Est changé l'intitulé du chapitre IV 

de la loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative 
aux passeports et aux documents de voyage 

par l'intitulé suivant : 

Entrée et sortie du territoire tunisien. 

Art. 4. - Sont ajoutés à la loi n° 75-40 du 14 

mai 1975, telle que modifiée par la loi n° 

98-77 du 2 novembre 1998, relative aux 

passeports et aux documents de voyage, et 

successivement à son article 37, les articles 

suivants : 

Article 38. - Est puni de trois ans 

d'emprisonnement et d'une amende de huit 

mille dinars quiconque aura renseigné, 

conçu, facilité, aidé ou se sera entremis ou 

aura organisé par un quelconque moyen, 



Recueil des textes juridiques tunisiens relatifs à la migration  édition 2017 

49 
 

même à titre bénévole, l'entrée ou la sortie 

clandestine d'une personne du territoire 

tunisien, par voie terrestre, maritime ou 

aérienne, soit des points de passage soit 

d'autres points. 

La tentative est punissable ainsi que les 

actes préparatoires liés directement à la 

perpétration de l'infraction. 

Article 39. - Est puni de quatre ans 

d'emprisonnement et de dix mille dinars 

d'amende, quiconque aura hébergé les 

personnes entrant dans le territoire tunisien 

ou le quittant clandestinement ou les auteurs 

des infractions prévues au présent chapitre, 

ou aura affecté un lieu à leur hébergement, 

ou les aura cach®s ou aura îuvr® ¨ leur 

assurer la fuite ou empêcher leur découverte 

ou leur punition. 

Est passible de la même peine prévue au 

paragraphe précédent, quiconque aura 

fourni un moyen de transport, de quelque 

nature qu'il soit, dans le but de commettre 

les infractions prévues au présent chapitre 

ou d'aider à les commettre. 

Article 40. - Est puni de cinq ans 

d'emprisonnement et de douze mille dinars 

d'amende, quiconque aura sciemment 

transporté une ou plusieurs personnes dans 

le but de les faire entrer dans le territoire 

tunisien ou de les en faire sortir 

clandestinement par quelque moyen que ce 

soit. 

Article 41. - Est puni de six ans 

d'emprisonnement et de vingt mille dinars 

d'amende, quiconque aura participé à une 

entente ou formé une organisation dont le 

but serait de préparer ou de commettre les 

actes prévus aux articles 38, 39 et 40 ou 

l'aura dirigé ou y aura adhéré ou aura 

coopéré avec ou assisté par quelque moyen 

que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur du 

pays. 

L'entente ou l'organisation est constituée 

par le simple accord, concertation et 

résolution entre deux ou plusieurs 

personnes pour commettre les actes prévus 

aux articles 38, 39 et 40 du présent chapitre. 

Article 42. - La peine est de dix ans 

d'emprisonnement et de trente mille dinars 

d'amende, lorsque les infractions prévues 

aux articles 38, 39 et 40 sont commises dans 

le cadre d'une organisation ou d'une entente. 

Article 43. - La peine est de douze ans 

d'emprisonnement et de quarante mille 

dinars d'amende, lorsque les infractions 

prévues aux articles 38, 39, 40, 4l et 42 de 

ce chapitre sont commises : 

- par ceux qui sont chargés, directement ou 

indirectement, de garder ou de contrôler les 

frontières, les points de passage ou les ports, 

- par celui que la loi a investi de la mission 

de constater ces infractions et de réprimer 

leurs auteurs, 

- par les agents des forces de sûreté 

intérieure, les agents des forces armées ou 

les agents de la douane, 

- par celui qui abuse de sa qualité ou de 

l'autorité dont il est investi en raison de sa 

fonction ou de son activité, 

- contre ou par l'emploi d'un enfant. 

Article 44. - La peine est de quinze ans 

d'emprisonnement et de cinquante mille 

dinars d'amende, s'il résulte de l'infraction 

une incapacité physique supérieure à 20% 

aux personnes qui ont été introduites dans le 

territoire tunisien ou emmenées hors de ce 

territoire. 

La peine est de vingt ans d'emprisonnement 

et de cent mille dinars d'amende, si la mort 

s'en est suivie. 

Art. 45. ï Est puni de trois mois 

d'emprisonnement et de cinq cents dinars 

d'amende, alors même qu'il soit tenu au 

secret professionnel, quiconque se sera 

sciemment abstenu de signaler 

immédiatement aux autorités compétentes 

les informations, renseignements et actes 

dont il a eu connaissance, relativement à la 

commission des infractions prévues au 

présent chapitre. 

Sont exceptés des dispositions de l'alinéa 

précédent, les ascendants, déscendants, 

fr¯res et sîurs et le conjoint. 

On ne peut agir en réparation contre celui 

qui aurait accompli, de bonne foi, le devoir 

de signaler, ni retenir sa responsabilité 

pénale. 

Art. 46. ï Est exempt des peines prévues par 

la présente loi, celui, parmi les membres 

d'une organisation ou parmi les participants 
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à une entente, qui aura pris l'initiative de 

signaler aux autorités compétentes, avant 

qu'elles ne s'en rendent compte d'elles 

mêmes, les renseignements ou informations 

qui auraient permis de dévoiler les 

infractions prévues au présent chapitre 

avant leur commission, d'éviter leur 

perpétration, de limiter leurs effets, ou de 

découvrir ou d'arrêter certains ou l'ensemble 

de leurs auteurs. 

Article 47. - L'auteur de plusieurs 

infractions distinctes, sera puni pour 

chacune d'elles à part. Les peines ne seront 

pas confondues. 

Article 48. - Le tribunal prononce la 

confiscation des moyens de transport, objets 

et outils utilisés ou ayant été destinés à 

l'utilisation dans la perpétration des 

infractions prévues au présent chapitre ainsi 

que leur produit, s'il n'est établi que leur 

propriété appartienne au tiers de bonne foi. 

Le tribunal peut également décider le retrait 

des autorisations administratives accordées 

par les autorités tunisiennes, soit 

temporairement soit définitivement, s'il est 

établi qu'il en a été fait usage dans la 

perpétration de l'une des infractions prévues 

au présent chapitre. 

Article 49. - Le tribunal peut prononcer la 

surveillance administrative ou l'interdiction 

de séjour dans des endroits déterminés, pour 

une durée maximale de cinq ans, contre les 

ressortissants tunisiens auteurs des 

infractions prévues au présent chapitre. 

Le tribunal peut, néanmoins, prononcer 

toutes ou certaines des autres peines 

accessoires prévues par la loi. 

Art. 50. - L'étranger condamné, pour les 

infractions prévues au présent chapitre, 

devra être expulsé du territoire tunisien, dès 

qu'il aura purgé sa peine. 

L'étranger condamné, en vertu de la 

présente loi, est interdit d'entrer dans le 

territoire tunisien pendant une durée de dix 

ans, lorsque la peine est prononcée pour un 

délit. L'interdiction d'entrer dans le 

territoire est à perpétuité, si la peine est 

prononcée pour un crime prévu au présent 

chapitre. 

Article 51. - Les peines prévues au présent 

chapitre sont applicables, à titre personnel, 

aux dirigeants et agents des personnes 

morales, si leur responsabilité personnelle 

est établie. 

La personne morale est passible d'une 

amende de soixante mille dinars, s'il est 

établi qu'elle a tiré profit de l'infraction. 

Article 52. - Les peines prévues au présent 

chapitre s'appliquent sans préjudice des 

peines prévues au code pénal et aux autres 

textes spécifiques en vigueur. 

Article 53. - Les peines prévues aux articles 

38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 45 du présent 

chapitre sont portées au double en cas de 

récidive. 

Article 54. - L'action publique, liée aux 

infractions prévues aux articles 38, 39, 40, 

41 42, 43, 44, et 45 du présent chapitre, se 

prescrit par douze ans entiers, lorsque 

celles-ci constituent un crime et de cinq ans 

lorsqu'elles constituent un délit. Le délai de 

prescription court à partir du jour où 

l'infraction a été commise et à condition 

qu'il ne soit intervenu, au cours dudit délai, 

aucun acte d'instruction ou de poursuite. 

Art. 5. - L'article 38 de la loi n° 75-40 du 14 

mai 1975, telle que modifiée par la loi n° 

98-77 du 2 novembre 1998, relative aux 

passeports et aux documents de voyage, est 

devenu 1'article 55 de la présente loi. 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 3 février 2004. 
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Loi n° 1975-40 du 14 mai 1975, relative aux passeports et aux documents de 

voyage telle que modifiée et complétée par la loi n° 1998-77 du 2 novembre 

1998, la loi n° 2004 6 du 3 février 2004 et la loi n° 2008-13 du 18 février 2008. 

 

CHAPITRE PREMIER -       

Dispositions générales 

 

Art. Premier . - Tout ressortissant tunisien 

d®sirant se rendre ¨ lô®tranger doit °tre muni 

dôun document de voyage national. 

 

Art. 2. - Les documents de voyage 

nationaux sont de deux sortes: 

 

1.   Les passeports; 

2.   Les titres de voyage. 

 

Tout document de voyage est remis à titre 

rigoureusement personnel au porteur. 

 

Art. 3. - Les passeports et les  titres  de 

voyage sont d®livr®s  par lôautorit® 

administrative.  Ils certifient, ¨ lô®tranger, 

lôidentit® de celui qui en est porteur et lui 

assurent la faculté de voyager librement. Ils 

demeurent la propri®t® de lôEtat tunisien. 

 

CHAPITRE  II -   Les  passeports 

 

Art.     4. -   Le     passeport     tunisien     ne     

peut     °tre     d®livr®     quôaux     

ressortissants     tunisiens. Il a force 

probante de la nationalité tunisienne de 

celui qui en est porteur. 

 

Art. 5. - Les passeports tunisiens sont de 

trois sortes: 

1.   Le passeport diplomatique ; 

2.   Le passeport spécial ; 

3.   Le passeport ordinaire. 

 

Art. 6. - Lôadjonction de feuilles 

supplémentaires dans le passeport est 

interdite. Lors de la d®livrance dôun 

nouveau passeport, lôancien doit °tre retir®. 

Toutefois, sur sa demande écrite, le titulaire 

peut être autorisé à le conserver dûment 

annul®, si aucun usage abusif nôest ¨ 

craindre. 

 

Art. 7. - Nul ne peut poss®der plus dôun 

passeport de la même sorte à la fois. Sous 

r®serve de lôapplication des  dispositions  

pr®vues  au  second  alin®a  de  lôarticle  6,  

toute  personne  qui  ne  se  conformera  pas  

aux dispositions pr®vues, ¨ lôalin®a 

pr®c®dent et ¨ lôalin®a premier de lôarticle 6, 

sera punie dôun emprisonnement de trois 

mois ¨ un an et dôune amende de 100 ¨ 500 

dinars ou de lôune de ces deux peines 

seulement et ce, sans préjudice de 

lôapplication des dispositions pr®vues aux 

articles 193 à 195 du code pénal. 

 

Art.   8.   -   Pour   chaque   personne   âgée   

de   plus   de   15   ans,   il   sera   établi   un   

passeport   individuel. 

Lôenfant  ©g®  de  moins  de  15  ans,  non  

titulaire  dôun  passeport  individuel,  peut  

sôil  poss¯de  la  nationalit® tunisienne °tre 

inscrit sur le passeport de son père ou de sa 

mère. 

 

Art. 9. - Les passeports diplomatiques sont 

délivrés à titre gratuit par le Ministre des 

Affaires Etrangères pour une durée de trois 

ans. 

Art.10.  -  Les passeports spéciaux sont 

délivrés à titre gratuit par le ministre de 

lôint®rieur et doivent °tre restitu®s au 

minist¯re de lôint®rieur ¨ lôissue de chaque 

mission ¨ lô®tranger. 

 

Art. 11.  - Les conditions dôobtention et de 

retrait du passeport spécial seront fixées par 

décret. La durée  de  validité  des  passeports  

diplomatiques  et  spéciaux  et  les  

conditions  de  leur obtention, 
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renouvellement et retrait sont fixées par 

décret. 

 

Art. 12. - Le passeport ordinaire est délivré 

par le ministre de lôint®rieur pour une dur®e 

qui sera fixée par décret. 

Le passeport ordinaire est valable pour le 

voyage à tous les pays. 

 

Art. 13. Tout ressortissant tunisien a le droit 

¨ lôobtention et au renouvellement dôun 

passeport, sous réserve des exceptions 

suivantes : 

 

Sôil est mineur ou interdit et ne produit pas 

une autorisation de son tuteur légal, de sa 

mère jouissant de la garde ou de son 

représentant légal, le tout sous réserve des 

dispositions de lôarticle 23 du code du statut 

personnel. 

 

Sôil est en ©ge dô°tre astreint aux obligations 

militaires et ne peut produire une attestation 

dôexemption ou de sursis; Sur requ°te du 

Parquet, sôil fait lôobjet de poursuites 

judiciaires ou est recherché pour crime ou 

délit ou pour purger une peine 

dôemprisonnement ¨ la suite dôune 

condamnation. Pour des raisons dôordre 

public et de sécurité, ou de nature à nuire à 

la bonne réputation de la Tunisie. 

 

Art.14. - Par dérogation aux dispositions de 

lôarticle 12 de la pr®sente loi et dans des cas 

particuliers, le Ministre de lôInt®rieur peut 

limiter la validit® dôun passeport ordinaire 

dans le temps et dans lôespace. 

 

Article 15 (nouveau). - Le passeport 

ordinaire en cours de validité peut être retiré 

dans les cas suivants : 

 

a : Lorsque son titulaire est mineur ou 

interdit et que le tuteur légal ou la mère 

ayant la garde ou le représentant légal 

r®voque lôautorisation quôil lui a 

précédemment accordée. Le retrait 

sôeffectue en vertu dôune ordonnance sur  

requête  rendue  par  le  président  du  

tribunal  de  première  instance  dans  la  

circonscription  duquel  réside  le 

titulaire du passeport. 

 

b : Lorsque la mère est déchue par 

jugement de la garde de lôenfant ou 

lorsquôune d®cision judiciaire portant 

retrait de lôautorisation accord®e ¨ 

lôenfant pour la d®livrance dôun 

passeport, est rendue eu ®gard ¨ lôint®r°t 

de lôenfant,  et  apr¯s  obtention  dôune  

ordonnance  sur  requête,  concernant le 

retrait,  du  président  du  tribunal de 

première  instance  concerné. Les  

requêtes  sont  présentées aux présidents 

des  tribunaux  de  première  instance  en  

vue dôobtenir des ordonnances 

conformément aux dispositions de code 

de procédure civile et commerciale, 

 

c: Sur ordonnance du juge  dôinstruction, 

de la chambre  dôaccusation ou de la 

juridiction  saisie  concernant lôinculp® 

titulaire du passeport resté en état de 

libération ou mis en liberté provisoire 

après sa détention pour crime ou délit 

nécessitant un emprisonnement ne 

devant pas être inférieur à un an, 

d:  Sur  requête  du  ministère  public  si 

le titulaire  du  passeport  est condamné  

pour  crime  ou  délit  à  une peine 

dôemprisonnement ne devant pas être 

inférieure à un an, soit en Tunisie soit à 

lô®tranger, et ce sans pr®judice des 

dispositions légales relatives aux peines 

accessoires, 

 

e: si le voyage du concerné est 

susceptible de porter atteinte ¨ lôordre et 

à la sécurité publics, à condition que 

lôadministration obtienne ¨ cet effet une 

ordonnance judiciaire, par 

lôinterm®diaire du minist¯re public, 

émanant du président du tribunal de 

première instance. 

 

Lôautorit® judiciaire saisie peut ®galement 

lors de poursuite pénale  à  lôencontre du 

titulaire du passeport, interdire  le voyage.  

Le président du tribunal de  première  

instance  peut  le  cas  échéant,  même  en  
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lôabsence  de  poursuite  ou  de jugement  ¨  

lôencontre  du  titulaire  du  passeport  et  sur  

demande  de  lôadministration  par  

lôinterm®diaire  du minist¯re  public,  

interdire  le  voyage  pour  une  p®riode  quôil  

fixe  en  se  basant  sur  un  des  motifs  

prévus  aux dispositions  du  présent  article. 

En cas de flagrance ou dôurgence, le 

ministère public peut par décision interdire 

provisoirement la voyage pour une période 

maximale de quinze jours. 

 

Art. 16.  - Sans pr®judice de lôapplication  

des dispositions  prévues  aux  articles  193, 

194  et 195 du  Code pénal, le passeport 

ordinaire doit être retiré lorsque : 

a.   Le titulaire ne possède pas ou ne 

possède plus la nationalité 

tunisienne; 

b.   Le passeport a été obtenu 

irrégulièrement; 

c.   Le titulaire possède un autre 

passeport de même sorte et en cours 

de validité; 

d.   Le passeport a été modifié ou 

surchargé; 

e.   Le passeport est dans un état de 

d®t®rioration tel quôil ne peut plus 

être utilisé. 

 

Art. 17. - Le passeport ordinaire est soumis 

aux droits de timbre fixé par la loi. 

 

Art.  18.  -  Un  passeport  collectif  peut  

être  délivré  pour  un  voyage  déterminé  à  

des  personnes  voyageant ensemble. Seuls 

des ressortissants tunisiens peuvent y être 

inscrits. 

 

Art. 19.  Abrog® par lôarticle 2 de la loi 

n°2004-0006 du 3 février 2004- 

 

CHAPITRE III - AUTRES TITRES DE 

VOYAGE  

 

Art. 20. - Les autres titres de voyage sont : 

a) Les laissez-passer type « A » 

délivrés aux tunisiens ; 

b) Les laissez-passer type « B » 

délivrés aux étrangers autres que les 

réfugiés ; 

c) Les   titres   de   voyage   type   

«C»   délivrés   aux   réfugiés   

conformément   aux   Conventions 

internationales  en  vigueur  et  

notamment  à  la  Convention  de  

Genève  du  28  juillet  1951  sur  le 

statut des réfugiés; 

d) Les   titres   de   voyage   type   

«D»   délivrés   aux   apatrides   

conformément   aux   conventions 

internationales en vigueur; 

e) Les documents de voyage 

pour le pèlerinage de la Mecque et 

pour lôOmra. 

f) Les   titres   de   voyage   

délivrés   conformément   aux   

accords   bilatéraux et Conventions 

internationales en vigueur. 

 

Art. 21. (nouveau) - En cas 

dôemp°chement ¨ la d®livrance dôun 

passeport, ou à son renouvellement ou à la 

d®livrance dôun duplicata, ou en cas de 

retrait, de vol ou de perte, il peut être délivré 

au ressortissant tunisien ¨ lô®tranger un 

laissez-passer de type (A) valable 

uniquement pour le retour en Tunisie ou au 

seul territoire de lôEtat de r®sidence. 

 

 Art. 22. - Les laissez-passer type « A » sont 

délivrés par les représentations 

diplomatiques ou consulaires de 

Tunisie. 

 

Art.23.  -  Les  laissez-passer  type   «B»  

sont  délivrés  aux  étrangers  contraints  de  

quitter  la  Tunisie  et  se trouvant dépourvus 

de                documents de voyage                

nationaux. Les laissez-passer type « B » ont 

une dur®e de validit® dôun mois et ne sont 

pas renouvelables. 

 

Art.24.  -  Les  titres  de  voyage  type  «C»  

sont  délivrés  aux  personnes  bénéficiant  

du  statut  des  réfugiés conformément  aux  

Conventions  en  vigueur et notamment à la  

Convention  de  Genève  du  28  juillet  
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1951. Ils ont une durée de validité de deux 

ans et ne peuvent être prorogés ou 

renouvelés que pour les réfugiés qui 

résident encore en Tunisie. 

 

 

Art. 25. - Les titres de voyage type « D » 

sont délivrés aux personnes bénéficiant du 

statut des apatrides conformément   aux   

Conventions   en   vigueur   et   notamment   

à   la   Convention   du   28   septembre   

1954. Ils ont une durée de validité de trois 

mois à deux ans maximum et ne peuvent 

être prorogés ou renouvelés que pour les 

apatrides qui r®sident dôune faon r®guli¯re 

en Tunisie. 

 

Art. 26.  -  Il  appartient  à  lôautorit®  

administrative  habilit®e  saisie  dôune  

demande  de  délivrance  ou  de 

renouvellement dôun titre de voyage type ç 

C è ou D è, dôappr®cier si le d®placement de 

lôint®ress® est de nature ¨ compromettre la 

sûreté publique et de refuser pour ce motif 

la délivrance, la prorogation ou le 

renouvellement du    titre   de  voyage.  

Elle peut aussi pour un motif de même 

ordre, interdire au demandeur lôacc¯s de 

certains pays et limiter la durée de validité 

de titre de voyage délivré. 

 

Art.27.  -  Les  titres  de  voyage  type  « C 

»  et  « D »  sont  soumis  aux  droits  de  

timbre  fixés  par  décret. Les laissez-passer 

type « A » et « B » sont délivrés à titre 

gratuit. 

 

Art. 28.  Le tunisien désirant se rendre en 

p¯lerinage ¨ Mecque doit °tre muni dôun 

titre de voyage spécial. 

 

Art.29. - Le titre de voyage pour les lieux-

saints a une durée de validité de trois mois 

et nôest valable que pour un seul voyage. 

 

Art. 30. - Les laissez-passer pour les lieux-

saints sont soumis aux droits de timbre fixés 

par la loi. 

 

CHAPITRE IV -  Entrée et sortie du 

territoire tunisien  

 

Art.31. - Le passeport ordinaire, les titres de 

voyage et les laissez-passer sont délivrés 

conformément aux dispositions de la 

présente loi et dans les conditions et selon 

les modèles fixés par décret. 

 

Art.32. - En cas de perte ou de vol dôun 

passeport ou dôun titre de voyage, il sera 

délivré au titulaire du document officiel 

perdu ou volé un duplicata,  selon les 

conditions qui seront fixées par arrêté du 

Ministre de lôInt®rieur. 

 

Art. 33. - Sous r®serve dôaccords de 

réciprocité ou de conventions spéciales, tout 

étranger désirant entrer en Tunisie doit être 

muni dôun passeport ou de tout autre titre de 

voyage officiel, en cours de validité, délivré 

par les autorités  compétentes  du pays dont 

il  est ressortissant ou du pays de sa 

r®sidence, sôil est apatride ou sôil b®n®ficie 

de  statut  des  réfugiés conformément aux  

dispositions des conventions  

internationales  en  vigueur. Ces  titres  de  

voyage  doivent  comporter  un  visa  

dôentr®e  d®livré  par  les  représentations  

diplomatiques  ou consulaires de  Tunisie, 

sous    r®serve    dôaccords    de    r®ciprocit®    

ou    de    conventions    spéciales. Chaque 

visa de passeport étranger ou de tout autre 

document de voyage officiel, dont la durée 

de validité ne peut être supérieure à trois 

mois, donne lieu ¨ la perception dôun droit 

de chancellerie qui sera fixé par décret. 

 

Art. 34.  -  Pour  entrer  ou  quitter  le  

territoire  tunisien,  les  voyageurs  sont  

astreints  à  emprunter  les  postes frontaliers 

réservés à cet effet et dont la liste est 

déterminée par arrêté conjoint des Ministres 

dôInt®rieur et des Finances. 

Toute  personne  de  nationalité  tunisienne  

qui  ne  se  conformera  pas  aux  

dispositions  de  lôalin®a  pr®c®dent  est 

passible  des   peines  pr®vues  ¨  lôarticle  

35   de  la  présente loi. 
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Sous  r®serve  de  lôapplication  des  

conventions  internationales  en  vigueur  et  

notamment  de  la  Convention  de Genève 

du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, 

toute personne qui ne possède pas la 

nationalité tunisienne et qui ne se 

conformera pas aux dispositions de la 

présente loi sera, à la diligence des autorités 

de police, refoulée hors du territoire tunisien 

et ce sans préjudice des peines prévues au 

premier alinéa de lôarticle 23 de la loi 

n°1968-0007 

du 8 mars 1968, relative  à la condition des 

étrangers en Tunisie. 

Les frais de refoulement ne pourront, en 

aucun cas, °tre imput®s au budget de lôEtat 

tunisien. 

 

Art.35.  -  Tout  Tunisien  qui  quittera  

sciemment  le  territoire  tunisien  ou  y  

entrera  sans  °tre  muni  dôun document de 

voyage officiel sera puni dôun 

emprisonnement de 15 jours à 6 mois et 

dôune amende de 30 ¨ 120 dinars ou  de 

lôune de ces deux peines seulement. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  

pourra  être  condamné  au  double  de  la 

peine  pr®vue  ¨  lôalin®a  pr®c®dent. 

Toutefois en cas de force majeure et dans 

des cas particuliers, les peines prévues par 

cet article ne sôappliquent pas ¨ lôencontre 

de ceux qui rentrent en Tunisie démunis de 

titre de voyage. 

Art. 36. - Un décret déterminera les 

conditions dôobtention et le mod¯le du 

document officiel dont doivent être munis 

les frontaliers, ressortissants tunisiens, qui 

se rendent régulièrement sur le territoire 

dôun pays voisin et ce conformément aux 

accords bilatéraux ou conventions spéciales 

en vigueur. 

 

Art. 37.-  Les  conditions  dôobtention  et  le  

modèle  du  document  officiel  dont  

doivent  être  munis  les travailleurs, 

ressortissants tunisiens, saisonniers ou 

appartenant à une catégorie professionnelle 

déterminée et qui se rendent sur le territoire 

dôun autre pays, seront fix®s par d®cret et ce 

conformément aux accords bilatéraux ou 

conventions spéciales en vigueur. 

Il nôest pas d®rog® aux dispositions l®gales 

concernant les pi¯ces dôidentit® des gens de 

mer et notamment aux dispositions  prévues  

par  les  articles  6  et  7  du  Code  de  travail  

maritime,  conformément  à  la  Convention 

internationale n° 59-126 du 27 octobre 

1959. 

 

Article 38.  - Est puni de trois ans 

dôemprisonnement et dôune amende de huit 

mille dinars quiconque aura renseigné,  

conçu,  facilité,  aidé  ou  se sera  entremis  

ou  aura  organisé  par  un  quelconque  

moyen,  m°me  ¨  titre b®n®vole, lôentr®e ou 

la sortie clandestine dôune personne du 

territoire tunisien, par voie terrestre, 

maritime ou aérienne, soit  des  points de  

passage soit   dôautres  points. La tentative 

est punissable ainsi que les actes 

préparatoires liés directement à la 

perp®tration de lôinfraction. 

 

Article 39.   -  Est puni de quatre  ans  

dôemprisonnement  et de dix  mille  dinars  

dôamende,  quiconque  aura h®berg®  les  

personnes  entrant  dans  le  territoire  

tunisien  ou  le  quittant  clandestinement  ou  

les  auteurs  des infractions prévues au 

présent chapitre, ou aura affecté un lieu à 

leur hébergement, ou les aura cachés ou 

aura îuvr® ¨  leur assurer  la fuite  ou 

empêcher leur découverte ou  leur punition. 

Est passible de la même peine prévue au 

paragraphe précédent, quiconque aura 

fourni un moyen de transport, de quelque 

nature quôil soit, dans le but de commettre 

les infractions prévues au présent chapitre 

ou dôaider ¨ les commettre. 

 

Article 40.  - Est puni de cinq  ans 

dôemprisonnement  et  de douze mille  

dinars  dôamende,  quiconque aura 

sciemment transporté une ou plusieurs 

personnes dans le but de les faire entrer dans 

le territoire tunisien ou de les en faire sortir 

clandestinement par quelque moyen que ce 

soit. 
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Article  41.  -  Est  puni  de  six  ans  

dôemprisonnement  et  de  vingt  mille  

dinars  dôamende,  quiconque  aura participé 

à une entente ou formé une organisation 

dont le but serait de préparer ou de 

commettre les actes prévus aux articles 38, 

39 et 40 ou lôaura dirig® ou y aura adh®r® ou 

aura coopéré avec ou assisté par quelque 

moyen que ce soit  ¨  lôint®rieur ou ¨ 

lôext®rieur du    pays.  

Lôentente ou lôorganisation est constitu®e 

par le simple accord, concertation et 

résolution entre deux ou plusieurs 

personnes pour commettre les actes prévus 

aux articles 38, 39 et 40 du présent chapitre. 

 

Article42.   -  La  peine  est  de  dix  ans  

dôemprisonnement  et  de  trente  mille  

dinars  dôamende,  lorsque  les infractions 

prévues aux articles 38, 39 et 40 sont 

commises dans le cadre dôune organisation 

ou dôune entente. 

 

Article 43. - La peine est de douze ans 

dôemprisonnement et de quarante mille 

dinars dôamende, lorsque les infractions 

prévues aux articles 38, 39, 40, 41 et 42 de 

ce chapitre sont commises: 

 

o par ceux qui sont chargés, 

directement ou indirectement, de 

garder ou de contrôler les frontières, 

les points de passage ou les ports, 

o par celui que la loi a investi de la 

mission de constater ces infractions 

et de réprimer leurs auteurs, 

o par  les  agents  des  forces  de  sûreté  

intérieure,  les  agents  des  forces  

armées  ou  les  agents  de  la douane, 

o par celui qui abuse de sa qualité ou 

de lôautorit® dont il est investi en 

raison de sa fonction ou de son 

activité, 

o contre ou par lôemploi dôun enfant. 

Article44.   - La  peine  est  de  quinze  ans 

dôemprisonnement et de  cinquante  mille  

dinars  dôamende,  sôil r®sulte de lôinfraction 

une incapacité physique supérieure à 20% 

aux personnes qui ont été introduites dans le 

territoire tunisien ou emmenées hors de ce 

territoire. La peine est de vingt ans 

dôemprisonnement et de cent mille dinars 

dôamende, si la mort sôen est suivie. 

 

Article 45. - Est puni de trois mois 

dôemprisonnement et de cinq cents dinars 

dôamende, alors m°me quôil soit tenu au 

secret professionnel, quiconque se sera 

sciemment abstenu de signaler 

immédiatement aux autorités compétentes 

les informations, renseignements et actes 

dont il a eu connaissance, relativement à la 

commission des  infractions  prévues au  

présent chapitre. Sont exceptés des 

dispositions de lôalin®a pr®c®dent, les 

ascendants, descendants, fr¯res et sîurs et 

le conjoint. On ne peut agir en réparation 

contre celui qui aurait accompli, de bonne 

foi, le devoir de signaler, ni retenir sa 

responsabilité pénale. 

 

Article.46. - Est exempt des peines prévues 

par la présente loi, celui, parmi les membres 

dôune organisation ou  parmi  les  

participants  à une  entente,  qui aura  pris  

lôinitiative  de signaler  aux  autorit®s  

comp®tentes,  avant quôelles  ne  sôen  

rendent  compte dôelles-mêmes, les  

renseignements  ou  informations  qui  

auraient  permis  de dévoiler les infractions 

prévues au présent chapitre avant leur 

commission, dô®viter leur perp®tration, de 

limiter leurs effets, ou de découvrir ou 

dôarr°ter certains ou lôensemble de leurs 

auteurs. 

 

Article 47. - Lôauteur de plusieurs 

infractions distinctes, sera puni pour 

chacune dôelles ¨ part. Les peines ne seront 

pas confondues. 

Article 48. - Le tribunal prononce la 

confiscation des moyens de transport, objets 

et outils utilisés ou ayant été destinés à 

lôutilisation dans la perp®tration des 

infractions prévues au présent chapitre ainsi 

que leur produit, sôil nôest ®tabli  que  leur 

propriété  appartienne   au  tiers de    bonne  

foi. 
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Le  tribunal  peut  également  décider  le 

retrait des  autorisations  administratives  

accordées  par  les  autorités tunisiennes, 

soit temporairement soit d®finitivement, sôil 

est ®tabli quôil en a ®t® fait usage dans la 

perp®tration de lôune des infractions 

prévues au présent chapitre. 

 

Article49. - Le tribunal peut prononcer la 

surveillance administrative ou lôinterdiction 

de séjour dans des endroits  déterminés,  

pour  une  durée  maximale  de  cinq  ans,  

contre  les  ressortissants  tunisiens  auteurs  

des infractions prévues au  présent chapitre. 

Le tribunal peut, néanmoins, prononcer 

toutes ou certaines des autres peines 

accessoires prévues par la loi. 

Article50.   - Lô®tranger condamn®, pour les 

infractions prévues au présent chapitre, 

devra être expulsé du territoire tunisien, dès 

quôil aura  purg®  sa peine. Lô®tranger 

condamné, en  vertu  de  la  présente  loi,  est  

interdit  dôentrer  dans  le  territoire  tunisien  

pendant  une durée  de  dix  ans,  lorsque  la  

peine  est  prononcée  pour  un  délit.  

Lôinterdiction dôentrer dans  le  territoire  est  

à perpétuité, si la peine est prononcée pour 

un crime prévu au présent chapitre. 

 

Article51.   - Les peines  prévues au présent 

chapitre  sont applicables,  à titre personnel,  

aux dirigeants  et agents des personnes  

morales, si leur  responsabilité personnelle 

est  établie. La personne morale  est passible 

dôune amende  de soixante  mille  dinars,  

sôil  est ®tabli  quôelle  a tir® profit de 

lôinfraction. 

 

Article 52.  - Les peines prévues au présent 

chapitre sôappliquent sans pr®judice des 

peines prévues au code pénal et aux autres 

textes spécifiques en vigueur. 

 

Ar ticle 53.  - Les peines prévues aux 

articles 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 45 du 

présent chapitre sont portées au double en 

cas de récidive. 

Article54.  - Lôaction publique, li®e aux 

infractions prévues aux articles 38, 39, 40, 

41, 42, 43, 44 et 45 du présent  chapitre,  se  

prescrit  par  douze  ans  entiers,  lorsque  

celles-ci  constituent  un  crime  et  de  cinq  

ans lorsquôelles constituent un d®lit. Le 

délai de prescription court à partir du jour 

o½ lôinfraction a ®t® commise et ¨ condition 

quôil ne soit intervenu, au cours dudit délai, 

aucun acte dôinstruction ou de poursuite. 

 

Art. 55. - Toutes dispositions contraires à la 

présente loi sont abrogées et notamment les 

décrets du 13 mars 1897, du 13 avril 1898, du 24 

juillet 1916, du 20 février 1930, du 23 mai 1938, 

du 7 juin 1956 et du 21 juin 1956,  ainsi  que les 

arrêtés du 2 août    1911,    du  12  avril  1939 et 

du 30    septembre    1943. Toutefois, les textes 

ant®rieurs demeurent en vigueur jusquô¨ la 

parution des textes dôapplication pr®vus par les 

dispositions de la présente loi. 

 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

ex®cut®e comme loi de lôEtat. Fait au Palais 

de Carthage, le 14 mai 1975. 

 

Le président de la 

République Tunisienne 

HABIB BOURGUIBA  
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Loi n° 1968-0007 du 8 mars 1968, relative à la condition des étrangers en 

Tunisie Journal officiel du 8-12 Mars 1968 

 

 

CHAPITRE 1 - Dispositions générales 

 

Article Premier. - Sont considérées comme 

étrangers au sens de la présente loi toutes les 

personnes qui ne sont pas de nationalité 

tunisienne, soit qu'elles aient une nationalité 

étrangère, soit qu'elles n'aient pas de 

nationalité. 

 

Art.2. - Les étrangers sont, en ce qui 

concerne leur entrée en Tunisie, leur séjour 

et leur sortie, soumis aux dispositions de la 

présente loi et aux textes qui seront pris 

pour son application, sous réserve des 

conventions internationales y dérogeant. 

Art.3. - Les dispositions de la présente loi 

ne sont pas applicables aux agents 

diplomatiques et aux consuls de carrière 

Art .4. - L'entrée et la sortie de Tunisie ne 

peuvent s'effectuer que par les points de la 

frontière déterminés par arrêté du Secrétaire 

d'Etat à l'Intérieur. 

Art.5. - Tout étranger doit à son entrée en 

Tunisie présenter un passeport national, en 

cours de validité, ou un titre de voyage qui 

permet à son porteur de retourner au pays 

qui l'a délivré, et revêtus du visa de l'autorité 

consulaire tunisienne. 

Art.6. - Si l'étranger vient en Tunisie pour y 

exercer une activité professionnelle 

salariée, il est tenu de présenter en plus des 

documents prévus à l'article 5 de la présente 

loi un contrat de travail établi 

conformément à La réglementation du 

travail en vigueur en Tunisie. 

Art.7. - Sont dispensés du visa d'entrée et 

de séjour pendant une durée de trois mois 

les ressortissants des Etats ayant conclu 

avec l'Etat tunisien des conventions pour la 

suppression de cette formalité, à l'exception 

de ceux qui ont fait l'objet soit d'une mesure 

d'expulsion du territoire tunisien, soit d'une 

décision de refus d'autorisation de séjour, 

soit d'une interdiction de résider en Tunisie 

à l'occasion d'un précédent séjour. Sont 

également dispensés du visa : 

¶ Les étrangers se trouvant dans un 

port tunisien à bord d'un navire y 

faisant escale à destination de 

l'étranger, dès lors qu'ils ne quittent 

pas le navire; 

¶ Les étrangers transitant par le 

territoire tunisien par la voie 

aérienne, à condition qu'ils ne 

sortent pas des limites de l'aéroport 

durant les escales. 

Art.8. - Il est interdit à tout étranger 

d'exercer une profession ou d'avoir une 

activité rémunérée en Tunisie S'il n'est pas 

autorisé par le Secrétariat d'Etat compétent.  

 

CHAPITRE II - Le séjour 

Section 1. - Le Séjour temporaire 

Art. 9. - Tout étranger qui séjourne en 

Tunisie plus de trois mois ininterrompus ou 

six mois non consécutifs durant une année, 

doit obtenir un visa et une carte de séjour 

temporaire qui lui seront délivrés 

conformément aux dispositions de la 

présente loi et aux textes qui seront pris 

pour son application. 

Art.10. - La durée de validité de la carte de 

séjour temporaire est la même que la durée 

de validité des documents qui ont servi pour 

la délivrer. Elle ne peut être supérieure à un 

an sauf autorisation spéciale du Secrétaire 

d'Etat à l'Intérieur. 

Art.11. - Les services de sécurité peuvent 

retirer la carte de séjour temporaire à tout 

étranger: 

- qui a commis des actes de nature à nuire à 

l'ordre public. 

- si les raisons pour lesquelles la carte de 

séjour lui a été accordée ont disparu. 
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Art.12. - L'étranger résidant temporaire doit 

quitter la Tunisie à l'expiration de la durée 

de validité de sa carte de séjour à moins qu'il 

n'en obtienne le renouvellement. 

Section II. - Le Séjour ordinaire 

Art. 13. - Le visa et la carte de séjour 

ordinaire peuvent être délivrés : 

- aux étrangers nés en Tunisie et qui ont 

résidé sans interruption. 

- aux étrangers résidant légalement en  

Tunisie depuis cinq ans sans interruption; 

- aux étrangères mariées à des tunisiens  

- aux étrangers qui ont des enfants tunisiens; 

- aux étrangers qui ont rendu des services 

appréciables la Tunisie. 

Art. 16. - Les services de sécurité peuvent 

retirer la carte de séjour ordinaire à tout 

étranger si les raisons pour lesquelles la 

carte lui à été délivrée, ont disparu. 

Art. 17. - L'étranger auquel est retirée la 

carte de séjour ordinaire doit quitter le 

territoire de la République Tunisienne.  

 

CHAPITRE III - L'expulsion 

Art. 18. - Le Secrétaire d'Etat à l'Intérieur 

peut prendre un arrêt d'expulsion à 

l'encontre de tout étranger dont la présence 

sur le territoire tunisien constitue une 

menace pour l'ordre public. 

Art.19. - Le Secrétaire d'Etat à l'Intérieur 

fixe à l'étranger expulsé qui est dans 

l'impossibilité de quitter la Tunisie le lieu 

où il doit résider. L'étranger doit, dans ce 

cas, se présenter régulièrement au Poste de 

Police ou de la Garde Nationale du lieu de 

sa résidence en attendant qu'il lui soit 

possible de quitter le pays. 

Art.20. - Les autorités chargées d'exécuter 

les décisions d'expulsion sont désignées par 

décision du Secrétaire d'Etat à l'Intérieur. 

 

CHAPITRE IV - Dispositions diverses 

Art. 21. - Toute personne logeant un 

étranger à quelque titre que ce soit, même à 

titre gracieux, est tenue d'en informer le 

Poste de Police ou de la Garde Nationale du 

lieu de sa résidence dans un délai maximum 

de 'quarante-huit heures en ce qui concerne 

le public et dans le délai prévu à l'article 7 

du décret du 12 novembre 1919, relatif à 

l'exercice de profession de logeur en ce qui 

concerne les hôteliers et les propriétaires de 

chambres meublées. 

Les dispositions de l'alinéa précédant ne 

sont pas applicables aux Tunisiens qui 

logent provisoirement des ascendants, des 

descendants ou collatéraux de leurs épouses 

de nationalité étrangère, et qui ne résident 

pas en Tunisie. 

Art. 22. - Toute personne qui loue un local 

à usage d'habitation à un étranger doit 

informer le Poste de Police ou de la Garde 

Nationale du lieu où se trouve le local dans 

un délai ne dépassant pas une semaine. 

CHAPITRE V - Dispositions pénales 

Art. 23. - Est passible d'un emprisonnement 

d'un mois à un an et d'une amende de 6 à 

120 dinars:  

- l'étranger qui entre en Tunisie ou en sort 

sans se conformer aux conditions prévues 

aux articles 4 et 5 de la présente loi et aux 

textes pris pour son application; 

- l'étranger qui ne sollicite pas dans le délai 

légal un visa de séjour et une carte de séjour 

ou leur renouvellement à l'expiration de la 

durée de leur validité; 

- l'étranger qui continue de séjourner en 

Tunisie après le rejet de sa demande tendant 

à obtenir un visa et une carte de séjour ou 

après le refus de les renouveler ou 

l'expiration de la durée de leur validité ou le 

retrait de sa carte de séjour. 

Art.24. - Est passible d'un emprisonnement 

de 6 mois à 3 ans et d'une amende de 20 à 

240 dinars l'étranger qui présente des 

documents falsifiés ou donne de faux 

renseignements dans le but de cacher son 

identité, sa profession ou sa nationalité, sans 

préjudice de l'application des sanctions 

prévues à cet effet par le Code Pénal. 

 

Art.25. - Est passible d'un emprisonnement 

de 1 mois à 1 an et d'une amende de 6 à 120 

dinars, toute personne qui, sciemment, aide 

directement ou indirectement ou tente de 

faciliter l'entrée, la sortie, la circulation ou 

le séjour irrégulier d'un étranger en Tunisie. 

Art.26. - Est passible d'un emprisonnement 

de 3 ans et d'une mesure d'expulsion de la 

Tunisie après expiration de la peine tout 
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étranger qui s'est soustrait à l'exécution d'un 

arrêté d'expulsion pris à son encontre ou 

qui, expulsé de la Tunisie, y a pénétré de 

nouveau sans autorisation. Toutefois la 

peine prévue à l'alinéa précédant ne sera pas 

applicable s'il est démontré que l'étranger 

expulsé se trouve dans l'impossibilité de 

quitter la Tunisie. 

Art.27. -Est passible d'un emprisonnement 

de 6 mois à 3 ans, l'étranger qui ne rejoint 

pas dans le délai prescrit, la résidence qui 

lui est assignée par le Secrétaire d'Etat à 

l'Intérieur ou quitte cette résidence sans 

autorisation. 

Art.28. -Est passible d'un emprisonnement 

de 1 à 15 jours et d'une amende de 1 à 6 

dinars toute personne qui sciemment ne fait 

pas la déclaration prévue aux articles 21 et 

22 de la présente loi sans préjudice de 

l'application des dispositions de son article 

25. 

Art. 29. - Sont abrogées toutes dispositions 

antérieures contraires à la présente loi. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

exécutée comme loi de l'Etat. 
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Décret gouvernemental n°2017-1061 du 26 septembre 2017, fixant les tarifs 

des droits de chancellerie. 

 

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre des finances,  

Vu la constitution,  

Vu la loi organique n° 2016-61 du 3 août 

2016, relative à la prévention et la lutte 

contre la traite des personnes, Vu la loi n° 

68-7 du 8 mars 1968, relative à la condition 

des étrangers en Tunisie,  

Vu le décret n° 68-198 du 22 juin 1968, 

réglementant l'entrée et le séjour des 

étrangers en Tunisie, tel que modifié et 

complété par le décret  n°92-716 du 20 avril 

1992,  

Vu le décret n° 94-815 du 11 avril 1994, 

fixant les tarifs des droits de chancellerie, 

tel que modifié et complété par les textes 

subséquents et notamment le décret n° 

2013-930 du 1er février 2013 et le décret 

gouvernemental n° 2015-1251 du 11 

septembre 2015,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 

août 2016, portant nomination du chef du 

gouvernement et de ses membres, décrets et 

arrêtés N° 79 Journal Officiel de la 

République Tunisienne ð 3 octobre 2017 

Page 3399  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 

septembre 2017, portant nomination des 

membres du gouvernement,  

Vu lôavis du ministre de la justice, Vu lôavis 

de la ministre du tourisme et de lôartisanat,  

Vu lôavis du ministre du transport, Vu lôavis 

du tribunal administratif. Prend le décret 

gouvernemental dont la teneur suit : 

Article premier - Les tarifs des droits de 

chancellerie à appliquer par les postes 

diplomatiques et consulaires tunisiens à 

l'étranger et par les services concernés en 

Tunisie sont fixés à l'annexe du présent 

décret gouvernemental.  

Art. 2 - Le droit dû sur la délivrance de visa 

est perçu définitivement et ne peut faire 

lôobjet de restitution en cas de refus de la 

demande de visa. Le visa de passeport de 

famille sur lequel figurent le mari ou la 

femme et les enfants donne lieu à la 

perception dôun seul droit. Les droits de visa 

de passeports sont majorés de 50% lorsque 

le visa est accordé en Tunisie.  

Art. 3 - Le droit de visa est réduit de 50% 

sur présentation des pièces justificatives 

pour :  

- le conjoint étranger après présentation de 

justificatif de dépôt du contrat de mariage 

aux registres de lô®tat civil tunisien, 

- les enfants âgés de moins de 12 ans, - les 

étrangers venant suivre des études et des 

formations,  

- les étrangers venant faire des études ou un 

voyage exploratoire en Tunisie, - les 

étrangers venant en Tunisie pour participer 

aux travaux de congrès ou pour donner des 

conférences. Les personnes ci-dessus 

mentionnées bénéficient de la même 

réduction de 50% au titre de la prorogation 

de leur visa dôentr®e et de s®jour en Tunisie. 

Art. 4 - Les droits de chancellerie sont 

perçus par les comptables des postes 

diplomatiques ou consulaires ¨ lô®tranger en 

monnaie locale sur la base d'un taux de 

change du dinar tunisien fixé au début de 

chaque année. Le tarif des droits de 

chancellerie doit être affiché dans chaque 

poste diplomatique et consulaire. Les droits 

relatifs à la navigation maritime prévus au 

paragraphe III du tarif annexé au présent 

décret gouvernemental sont perçus sur la 

jauge nette telle qu'elle est établie par le 

certificat de jauge anglaise ou, à défaut, la 

jauge nette nationale résultant des papiers 

de bords. Le droit de timbre fiscal dû sur la 

déclaration dôentr®e de devises au territoire 

tunisien sont perçus par les agents des 

douanes, dans une devise cotée par la 

banque centrale de Tunisie et sur la base du 

taux de change du dinar tunisien fixé au 

début de chaque année. Pour le calcul des 

droits de chancellerie, il est fait application 
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de la r¯gle dôarrondissement des chiffres de 

mani¯re ¨ d®compter la fraction de lôunit® 

de la monnaie étrangère comme unité 

entière.  

Art.5 - Les actes délivrés par les postes 

diplomatiques ou consulaires doivent être 

revêtus d'un ou de plusieurs timbres mobiles 

d'une valeur égale au montant du droit perçu 

ou de la mention de la gratuité accordée.  

Art.6 - La gratuité est acquise :  

- quand elle est prévue par des dispositions 

légales ou des conventions internationales,  

- quand les pièces ou formalités sont 

requises dans un intérêt administratif 

tunisien par un agent de l'Etat afin d'assurer 

un service public à caractère administratif,  

- pour la légalisation ou le visa d'un acte 

délivré ou légalisé par un agent consulaire 

de la circonscription dont relève le 

bénéficiaire de la gratuité.  

Art.7 - Aucune exonération de paiement 

des droits de chancellerie ne peut être 

accord®e tant quôelle nôa pas ®t® pr®vue par 

le présent décret gouvernemental. 

Toutefois, les chefs des missions 

diplomatiques et consulaires peuvent 

dispenser les autorités étrangères qualifiées 

du paiement des droits de chancellerie, soit 

dans un intérêt administratif, soit à titre 

exceptionnel et par mesure de courtoisie. 

Lôexon®ration accord®e demeure sous la 

responsabilité du chef de la mission 

diplomatique ou consulaire.  

Le ministre des affaires étrangères peut, par 

une décision, ordonner la délivrance 

gratuite du visa prévu au numéro 2 du 

paragraphe II du tarif annexé au présent 

décret gouvernemental chaque fois qu'il 

existe un intérêt politique, culturel ou 

économique justifiant l'octroi de cette 

faveur exceptionnelle.  

Le visa d'entrée et de séjour n'implique 

aucun droit de séjour ou d'établissement en 

territoire tunisien.  

Art.8 - Le ministre chargé des finances peut 

accorder lôexon®ration du droit de 

régularisation de situation prévu par le point 

« d » du numéro 2 du paragraphe II du tarif 

annexé au présent décret gouvernemental, 

et ce, au profit :  

- des conjoints des tunisiens et leurs 

enfants sous réserve de la présentation de 

justificatif de dépôt du contrat de 

mariage aux registres de lô®tat civil 

tunisien, 

 - des étrangers rapatriés de la Tunisie 

suite à une décision administrative ou 

assistés par une organisation onusienne 

ou une organisation internationale ou 

une instance diplomatique, 

- des étrangers en situation vulnérable 

désirant quitter le territoire tunisien 

définitivement après vérification de leurs 

situations,  

- des étrangers en situation vulnérable 

désirant quitter le territoire tunisien dans 

le cadre dôun retour volontaire assist®s 

par une organisation onusienne ou une 

organisation internationale ou une 

instance diplomatique après vérification 

de leurs situations,  

- des victimes de la traite des personnes 

désirant quitter le territoire tunisien dans 

le cadre dôun retour volontaire sur avis 

de lôinstance nationale de lutte contre la 

traite des personnes, 

- des réfugiés, - des apatrides.  

Art.9 - Sont abrogées toutes dispositions 

antérieures contraires à celles du présent 

décret gouvernemental et notamment les 

dispositions du décret n° 94-815 du 11 avril 

1994, fixant les tarifs des droits de 

chancellerie, tel que modifié et complété par 

les textes subséquents.  

Art. 10 - Le ministre des finances, le 

ministre de lôint®rieur et le ministre des 

affaires étrangères sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de lôex®cution du pr®sent 

décret gouvernemental qui sera publié au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne.  

Tunis, le 26 septembre 2017. 

 

Pour Contreseing Le ministre 

de l'intérieur Lotfi Braham 

Le ministre des affaires 

étrangères Khemaies 

Jhinaoui 
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Le ministre des 

finances Mouhamed 

Ridha Chalghoum 

Le Chef du 

Gouvernement 

Youssef Chahed

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Recueil des textes juridiques tunisiens relatifs à la migration  édition 2017 

64 
 

Décret n°68-198 du 22 juin 1968, r¯glementant lôentr®e et le s®jour des 

étrangers en Tunisie 

Au nom du Peuple, 

Nous, Habib Bourguiba, Président de la 

République Tunisienne. 

Vu la loi n° 68-7 du 8 mars 1968, relative à 

la condition des étrangers en Tunisie ; 

Vu lôavis des Secr®taires dô£tat aux 

Affaires ®trang¯res, ¨ lôInt®rieur et u Plan et 

¨ lô£conomie nationale. 

CHAPITRE I ï Dispositions générales 

Article premier ï Lô®tranger ne peut entrer 

en Tunisie que sôil est porteur dôun 

passeport national en cours de validité ou 

dôun titre de voyage lui permettant de 

retourner au pays qui lôa d®livré et après 

avoir obtenu un visa de transit ou dôentr®e. 

Art.2 ï Sont dispensés des visas de transit 

et dôentr®e en Tunisie, les ressortissants des 

£tats ayant conclu avec lô£tat tunisien des 

conventions pour la suppression de ces 

formalit®s, ¨ lôexception des étrangers ayant 

fait lôobjet ¨ lôoccasion dôun s®jour 

ant®rieur dôun arr°t® dôexpulsion, de refus 

de carte de s®jour, ou dôinterdiction de 

séjour en Tunisie. 

Art. 3 ï Sont également dispensés du visa 

de transit : 

a) les étrangers se trouvant à bord de navires 

en provenance ou en direction de lô®tranger   

d¯s lors quôils ne quittent pas le navire 

durant lôescale. 

b) Les étrangers en transit par la voie 

a®rienne d¯s lors quôils ne quittent pas 

lôa®roport, durant lôescale. 

CHAPITRE II ï Les visas 

Section première ï Le visa de transit 

Art. 4 ï Le visa de transit permet à son 

titulaire de transiter par le territoire tunisien 

et dôy s®journer durant 7 jours. 

Art. 5 ï Le visa de transit est délivré par les 
représentants diplomatiques ou les consuls 

de la République Tunisienne ¨ lô®tranger, 

apr¯s avis du Secr®tariat dô£tat ¨ lôInt®rieur, 

et en Tunisie par les postes de la «Police 

frontière». 

 

Section 2 ï Le visa dôentr®e 

Art.6 ï Le visa dôentr®e permet ¨ son 

titulaire dôentrer en Tunisie. 

Art.7 ï Le visa dôentrée mentionne le délai 

dôutilisation et la dur®e de s®jour autoris®, 

qui ne peut dépasser trois mois. 

Art.8 ï Les visas dôentr®e sont d®livr®s par 

les représentants diplomatiques et 

consulaires de la 

R®publique Tunisienne ¨ lô®tranger apr¯s 

avis du Secrétariat dô£tat ¨ lôInt®rieur et ¨ 

titre exceptionnel par la Direction générale 

de la Sûreté nationale aux étrangers résidant 

dans les pays o½ il nôy a pas de 

représentation tunisienne, et ce, par 

correspondance. 

Art. 9 ï Les autorités habilitées à délivrer 

les visas de transit et dôentr®e peuvent 

désigner le point de la frontière que 

lôint®ress® doit emprunter, dans ce cas 

lô®tranger ne peut entrer en Tunisie par une 

autre voie. 

Section 3 ï Le visa de séjour 

Art.10 ï Lô®tranger qui nôa pas obtenu un 

visa de séjour ne peut demeurer en Tunisie 

au-delà de la durée fixée par le visa 

dôentr®e, ou par la convention dôexemption. 

Art.11 ï Les visas de séjour sont de deux 

catégories : 

a) visa de séjour temporaire ; 

b) visa de séjour ordinaire. 

 

Section4 ï Le visa de séjour temporaire  

Art.12 ï Les visas de séjour temporaire 

peuvent être délivrés aux étrangers qui 

nôont pas lôintention de se fixer 

définitivement en Tunisie ou à ceux qui se 

voient refuser le visa de séjour ordinaire par 

les autorités compétentes. 
 

Art.13 ï Lô®tranger qui sollicite un visa de 

séjour temporaire, doit préciser les raisons 

de son séjour, le visa ne lui est accordé que 

sôil prouve quôil est entr® l®galement en 

Tunisie et quôil y dispose de ressources. 

Toutefois sôil a lôintention dôexercer une 
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profession ou un commerce, il doit fournir 

une autorisation délivrée par le Secrétaire 

dô£tat comp®tent, et il ne peut exercer cette 

profession ou ce commerce avant dôavoir 

obtenu le visa. 

Art. 14 ï Lô®tranger auquel le visa de s®jour 

temporaire a été refusé doit quitter le 

territoire tunisien dans le délai fixé, faute de 

quoi, il sera refoulé par décision du 

Directeur général de la Sûreté nationale, 

sans préjudice, des sanctions prévues par les 

articles 23 de la loi susvisée n° 68-7 du 8 

mars 1968. 

Art. 15 ï La durée de validité du visa de 

séjour temporaire est la même que la durée 

de validité des documents qui ont servi pour 

le délivrer. Elle ne peut être supérieure à un 

an. 

Art. 16 ï Le visa de séjour temporaire devra 

mentionner le nombre de voyages pouvant 

°tre effectu®s ¨ lô®tranger. 

At. 17 (nouveau) ï Modifié par le décret n° 

92-716 du 20 avril 1992 ï Le ministre de 

l'intérieur peut, à titre exceptionnel, 

accorder à un étranger ou à une catégorie 

d'étrangers un visa de séjour temporaire 

valable pour deux années, renouvelable. 

Le ministre de l'intérieur peut également 

accorder aux investisseurs parmi les 

hommes d'affaires étrangers, qui résident en 

Tunisie depuis une année au moins, un visa 

de séjour temporaire valable pour cinq ans, 

renouvelable. 

 

Section 5 ï Le visa de séjour ordinaire 

Art.18 ï Le visa de séjour ordinaire peut 

être délivré : 

1) aux étrangers résidant en Tunisie en 

séjour temporaire depuis cinq ans sans 

interruption ; 

2) aux étrangères mariées à des 

Tunisiens; 

3) aux étrangers ayant des enfants 

tunisiens ; 

4) aux étrangers ayant rendu des services 

appréciables à la Tunisie. 

 

Art.19 ï Lô®tranger qui sôest vu refuser le 

visa de séjour ordinaire doit quitter le 

territoire tunisien, faute de quoi, il sera 

refoulé par décision du Directeur général de 

la Sûreté nationale, sans préjudice des 

sanctions pr®vues par lôarticle 23 de la loi 

susvisée n° 68-7 du 8 mars 1968. Toutefois, 

un visa de séjour provisoire pourrait lui être 

accordé. 

 

Section 6 ï Le visa de retour 

Art.20 ï Perd le droit de séjour ordinaire en 

Tunisie, tout étranger ayant résidé à 

lô®tranger pendant plus de six mois, et 

nôayant -pas obtenu au préalable un visa de 

retour. 

Art.21 ï Les visas de retour sont délivrés 

aux étrangers résidant en séjour ordinaire. 

Art.22 ï La validité du visa de retour ne 

peut d®passer un an, et nôest pas susceptible 

de renouvèlement tant que son bénéficiaire 

r®side ¨ lô®tranger. 

Art. 23 ï Le visa de retour mentionne le 

délai de son utilisation. Il devient sans objet 

sôil nôest pas utilis® dans le d®lai fix®. 

 

Section 7 ï Visa de sortie 

Art. 24 ï Les visas de sortie sont délivrés 

aux étrangers résidant en séjour temporaire 

ou ordinaire, et qui désirent quitter le 

territoire tunisien. 

Art.25 ï Le Secr®taire dô£tat ¨ lôInt®rieur 

peut dispenser une cat®gorie dô®trangers du 

visa de sortie. 

Art.26 ï Les visas de séjour, de retour et de 

sortie sont délivrés par la Direction générale 

de la Sûreté nationale. 

Art. 27 ï Les visas mentionnés dans le 

présent décret sont soumis aux droits de 

Chancellerie fixés par arrêté du Secrétaire 

dô£tat au Plan et ¨ lô£conomie nationale. 

Art.28 ï Les formats des visas mentionnés 

par le présent décret sont fixés par les 

Secr®taires dô£tat aux Affaires ®trang¯res et 

¨ lôInt®rieur. 

 

CHAPITRE Ill ï Les cartes de séjour 

Art.29 ï Tout étranger résidant en Tunisie 

doit ¨ lô©ge de 16 ans obtenir une carte de 

séjour de même nature que celle délivrée à 

ses parents. 

 



Recueil des textes juridiques tunisiens relatifs à la migration  édition 2017 

66 
 

Section première ï La carte de séjour 

temporaire 

 

Art.30 ï La carte de séjour temporaire est 

délivrée aux étrangers titulaires du visa de 

séjour temporaire. 

Art.31 ï La validité de la carte de séjour 

temporaire ne dépasse pas la durée de 

validité du visa. 

Art.32 ï La carte de séjour temporaire ne 

peut être renouvelée que si son titulaire a 

obtenu un nouveau visa de séjour. 

 

Art. 33 ï La carte de séjour temporaire est 

retir®e ¨ lô®tranger : 

1) Sôil a commis des actes qui sont de 

nature ¨ nuire ¨ lôordre public ; 

2) Si les raisons qui ont motiv® lôoctroi 

du visa et de la carte de séjour venaient à 

disparaitre. 

 

Art.34 ï Lô®tranger qui sôest vu retirer sa 

carte de séjour temporaire doit quitter le 

territoire de la 

République tunisienne dans un délai de 8 

jours. 

 

Section 2 ï La carte de séjour ordinaire 

Art.35 ï La carte de séjour ordinaire est 

délivrée : 

1) aux étrangers titulaires du visa de 

séjour ordinaire ; 

2) aux étrangers nés en Tunisie et qui y 

ont résidé sans interruption. 

 

Art.36 ï La durée de validité de la carte de 

séjour ordinaire est de deux ans, 

renouvelables. 

Art.37 ï La carte de séjour ordinaire est 

retir®e ¨ lô®tranger : 

1) si les raisons qui ont motivé sa 

délivrance ont disparu, 

2) si un arr°t® dôexpulsion a ®t® pris ¨ son 

encontre. 

 

Art.38 ï Lô®tranger qui sôest vu retirer sa 

carte de séjour ordinaire doit quitter le 

territoire tunisien dans un délai de 8 jours. 

Art.39 ï La carte de séjour est délivrée par 

la Direction générale de la Sûreté nationale. 

Art.40 ï La carte de séjour mentionne 

lôidentit® compl¯te de lô®tranger, sa 

profession et le lieu de sa résidence. 

Art.41 ï La carte de séjour est soumise aux 

droits de timbre fixés par arrêté du 

Secr®taire dô£tat au Plan et de lô£conomie 

nationale. 

Art.42 ï Le format des cartes de séjour 

mentionnées par le présent décret est fixé 

par le Secr®taire dô£tat ¨ lôInt®rieur. 

 

CHAPITRE IV ï Dispositions diverses 

Art.43 ï Lô®tranger qui change de résidence 

est tenu dôen aviser auparavant le poste de 

Police ou de la Garde nationale de sa 

précédente résidence, et, dans les trois jours, 

le poste de police, ou de la Garde nationale 

de sa nouvelle résidence. 

Art.44 ï Tout étranger doit être porteur des 

documents, lui permettant de séjourner en 

Tunisie et de les présenter à toute 

réquisition des agents de la force publique 

ou des fonctionnaires habilités. 

Art.45 ï Les Secr®taires dô£tat aux Affaires 

®trang¯res, ¨ lôInt®rieur et au Plan et ¨ 

lô£conomie nationale sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de lôex®cution du 

présent décret qui sera publié au Journal. 

Officiel de la République Tunisienne. 

 

Fait à Tunis, le 22 juin 1968. 
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Code de la nationalité tunisienne 

 

Edition revue et corrigée le 16 juin 2015 

 

TITRE PRELIMINAIRE 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Article premier. - Le présent Code 

détermine quels individus ont, à leur 

naissance, la nationalité tunisienne, à titre 

de nationalit® dôorigine. 

La nationalit® tunisienne sôacquiert ou se 

perd apr¯s la naissance, par lôeffet de la loi 

ou par une d®cision de lôautorit® prise dans 

les conditions fixées par la loi. 

Article 2.- Les conditions de lôacquisition 

et de la perte de la nationalité tunisienne, 

après la naissance, sont régies par la loi en 

vigueur au moment où se réalisent les faits 

et les actes de nature à entraîner cette 

acquisition et cette perte. 

Article 3.- Les lois nouvelles relatives à 

lôattribution de la nationalit® tunisienne, ¨ 

titre de nationalit® dôorigine, sôappliquent 

même aux individus nés avant la date de 

leur mise en vigueur, si ces individus nôont 

pas encore, à cette date, atteint leur 

majorité. 

Cette application ne porte, cependant, pas 

atteinte à la validité des actes passés par 

lôint®ress® ni aux droits acquis par des tiers 

sur le fondement des textes antérieurs. 

Article 4.- Est considérée comme majeure, 

au regard du présent Code, toute personne 

âgée de «dix huit ans accomplis»1. 

                                                             
1 [ΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜƳǇƭŀŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ 
loi n°2010-39 du 26 juillet 2010, portant unification 
ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ 
όϝύ[ΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲнлмл-55 du 1er décembre 
2010 dƛǎǇƻǎŜ ǉǳŜ Υ άŘŜǾƛŜƴǘ ǘǳƴƛǎƛŜƴ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴŞ Ŝƴ 
ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƳŝǊŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ 
père ŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Ł 
ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ n°2010-39 du 26 
ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ 

Article 5.- Au sens du présent Code, 

lôexpression çen Tunisieè sôentend de tout 

le territoire tunisien, des eaux territoriales 

tunisiennes, des bateaux, navires et aéronefs 

tunisiens. 

 

TITRE REMIER 

DE LA NATIONALITE TUNISIENNE  

 

Chapitre premier 

De la nationalit® tunisienne dôorigine 

 

Section I - Att ribution en raison de la 

filiation  

Article 6 (Modifié par la loi n° 2010-55 du 

1er décembre2010)(*). - Est tunisien 

lôenfant n® dôun p¯re tunisien ou dôune m¯re 

tunisienne. 

Section II - Attribution en raison de la 

natalité en Tunisie 

Article 7.- Est Tunisien, lôenfant n® en 

Tunisie et dont le père et le grand-père y 

sont eux-mêmes nés. 

Lôint®ress® peut, sauf sôil est n® apr¯s 

lôentr®e en vigueur du pr®sent Code, 

répudier la nationalité tunisienne dans 

lôann®e pr®c®dant sa majorit®; il est lib®r® 

de son allégeance ¨ lô®gard de la Tunisie ¨ 

la date à laquelle il a souscrit la déclaration 

de répudiation conformément à l'article 39 

du présent Code. 

Perd la faculté de répudiation, le tunisien 

mineur qui contracte un engagement dans 

lôarm®e ou celui qui, sans opposer son 

majorité civile, sous réserve de réclamer la 
nationalité tunisienne par déclaration au cours de 
ƭΩŀƴƴŞŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
loi. La déclaration se fait conformément aux 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оф Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ nationalité 
tunisienne. [ΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŀŎǉǳƛŜǊǘ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ 
tunisienne à la date à laquelle la déclaration est 
enregistrée, sous réserve des dispositions prévues 
aux ŀǊǘƛŎƭŜǎ мр Ŝǘ пм Řǳ ŎƻŘŜ ǎǳǎǾƛǎŞέΦ  
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extranéité, participe aux opérations de 

recrutement. 

Les dispositions du présent article ne 

sôappliquent pas aux enfants des agents du 

corps diplomatique ou consulaire. 

(*) Lôarticle 4 de la loi nÁ2010-55 du 1er 

d®cembre 2010 dispose que : ñdevient 

tunisien lôenfant n® en dehors de la Tunisie 

dôune m¯re tunisienne et dôun p¯re ®tranger 

et qui a atteint lô©ge de la majorit® ¨ la date 

dôentr®e en vigueur de la loi nÁ2010-39 du 

26 juillet 2010 portant unification de lô©ge 

de la majorité civile, sous réserve de 

réclamer la nationalité tunisienne par 

d®claration au cours de lôann®e qui suit 

lôentr®e en vigueur de la pr®sente loi. 

La déclaration se fait conformément aux 

dispositions de lôarticle 39 du code de la 

nationalit® tunisienne. Lôint®ress® acquiert 

la nationalité tunisienne à la date à laquelle 

la déclaration est enregistrée, sous réserve 

des dispositions prévues aux articles 15 et 

41 du code susvis®ò. 

Article 8.- Est tunisien, lôenfant n® en 

Tunisie de parents apatrides résidant en 

Tunisie depuis cinq ans au moins. 

Article 9.- Est Tunisien, lôenfant n® en 

Tunisie de parents inconnus. 

Toutefois, il sera r®put® nôavoir jamais ®t® 

Tunisien si, au cours de la minorité, sa 

filiation est ®tablie ¨ lô®gard dôun ®tranger 

et sôil a, conform®ment ¨ la loi nationale de 

cet étranger, la nationalité de celui-ci. 

Article 10.- Lôenfant nouveau-né, trouvé en 

Tunisie, est pr®sum®, jusquô¨ preuve du 

contraire, être né en Tunisie. 

 

Section III - Dispositions communes 

Article 11.- Lôenfant qui est tunisien en 

vertu des dispositions du présent chapitre 

est réputé avoir été tunisien dès sa naissance 

m°me si lôexistence des conditions requises 

par la loi pour lôattribution de la nationalit® 

tunisienne nôest ®tablie que post®rieurement 

à la naissance. 

Toutefois, dans ce dernier cas, lôattribution 

de la qualité de tunisien dès la naissance ne 

porte pas atteinte à la validité des actes 

pass®s par lôint®ress® ni aux droits acquis 

par des tiers sur le fondement de la 

nationalit® apparente poss®d®e par lôenfant. 

 

Chapitre II 

De lôacquisition de la nationalité 

tunisienne 

 

Section I - Acquisition par le bienfait de 

la loi 

Article 12 (Abrogé par la loi n°2010-55 

du 1er décembre 2010). 

Article 13.- La femme étrangère qui épouse 

un tunisien acquiert la nationalité tunisienne 

au moment de la célébration du mariage, 

lorsque, en vertu de sa loi nationale, elle 

perd sa nationalit® dôorigine par le mariage 

avec un étranger. 

Article 14. - La femme étrangère, qui 

épouse un tunisien et qui, en vertu de sa loi 

nationale, conserve sa nationalité dôorigine 

par le mariage avec un étranger, peut 

réclamer la nationalité tunisienne par 

déclaration dans les conditions prévues à 

lôarticle 39 du pr®sent Code, si le m®nage 

réside en Tunisie depuis au moins deux ans. 

Lôint®ress®e acquiert la nationalit® 

tunisienne à la date à laquelle la déclaration 

a été enregistrée, sous réserve des 

dispositions prévues aux articles 15 et 41 du 

présent Code. 

Article 15 (Modifié par art. 3 de la loi n° 

2010 -55 du 1er décembre 2010). - Dans les 

cas pr®vus ¨ lôarticle 14 ci-dessus, le 

Pr®sident de la R®publique peut sôopposer, 

par d®cret, ¨ lôacquisition de la nationalit® 

tunisienne. 

Le décret doit intervenir deux ans au plus à 

partir de la d®claration pr®vue ¨ lôarticle 14, 

ou, si cette d®claration a fait lôobjet dôun 

refus dôenregistrement dans les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle 41 du pr®sent Code, deux 

ans au plus à partir du jour où la décision 

judiciaire qui en a admis la validité est 

passée en force de chose jugée. 

En cas dôopposition du Pr®sident de la 

République dans le d®lai pr®vu ¨ lôalin®a 

pr®c®dent, lôint®ress® est r®put® nôavoir pas 

acquis la nationalité tunisienne. 
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Article 16.- Dans les cas prévus aux articles 

13 et 14 ci-dessus, lôint®ress®e est r®put®e 

nôavoir pas acquis la nationalit® tunisienne 

si son mariage est déclaré nul par une 

décision passée en force de chose jugée 

®manant dôune juridiction tunisienne ou 

rendue exécutoire en Tunisie. 

Article 17.- Lorsque la validité des actes, 

passés antérieurement à la décision 

constatant la nullité du mariage ou au décret 

dôopposition, ®tait subordonn®e ¨ 

lôacquisition par lôint®ress® de la nationalit® 

tunisienne, cette validité ne peut être 

contestée pour le motif que celui-ci nôa pu 

acquérir cette qualité. 

 

Article 18.- Lô®tranger mineur, adopt® par 

une personne de nationalité tunisienne, 

acquiert cette nationalité à la date du 

jugement dôadoption, ¨ condition de ne pas 

être marié. 

 

Section II - Acquisition par voie de 

naturalisation 

Article 19.- La naturalisation tunisienne est 

accordée par décret. 

Article 20.- Sous réserve des exceptions 

pr®vues ¨ lôarticle 21 ci-après, la 

naturalisation ne peut °tre accord®e quô¨ 

lô®tranger justifiant dôune r®sidence 

habituelle en Tunisie pendant les cinq 

années qui précèdent le dépôt de sa 

demande. 

 

Article 21.- Peut être naturalisé sans la 

condition de r®sidence fix®e ¨ lôarticle 

précédent: 

1) lôindividu qui justifie que sa nationalit® 

dôorigine ®tait la nationalit® tunisienne; 

2) lô®tranger mari® ¨ une tunisienne, si le 

ménage réside en Tunisie lors du dépôt de 

la demande; 

3) lô®tranger qui a rendu des services 

exceptionnels à la Tunisie ou celui dont la 

naturalisation présente pour la Tunisie un 

intérêt exceptionnel. Dans ce cas, la 

naturalisation est accordée sur rapport 

motiv® du secr®taire dô£tat ¨ la justice(*). 

                                                             
(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 

Article 22.- Lô®tranger, qui a fait lôobjet 

dôun arr°t® dôexpulsion 

ou dôun arr°t® dôassignation ¨ r®sidence, 

nôest susceptible dô°tre naturalis® que si cet 

arrêté a été régulièrement rapporté ou 

annulé. 

La résidence en Tunisie, pendant la durée de 

la mesure administrative susvis®e, nôest 

prise en considération pour déterminer la 

dur®e de la r®sidence pr®vue ¨ lôarticle 20 

ci-dessus. 

Article 23.- Nul ne peut être naturalisé: 

1) sôil nôest majeur; 

2) sôil ne justifie dôune connaissance 

suffisante, selon sa condition, de la langue 

arabe; 

3) sôil nôest reconnu dô°tre sain dôesprit; 

4) sôil nôest reconnu, dôapr¯s son ®tat de 

santé physique, ne devoir être ni une charge, 

ni un danger pour la collectivité; 

5) sôil nôest pas de bonnes vie et mîurs ou 

sôil a fait lôobjet dôune condamnation 

sup®rieure ¨ une ann®e dôemprisonnement, 

non effacée par la réhabilitation, pour une 

infraction de droit commun. Les 

condamnations prononc®es ¨ lô®tranger 

pourront, toutefois, ne pas être prises en 

considération. 

 

Section III - Des effets de lôacquisition de 

la nationalité tunisienne 

Article 24.- Lôindividu qui a acquis la 

nationalité tunisienne jouit, à compter du 

jour de cette acquisition, de tous les droits 

attachés à la qualité de tunisien sous réserve 

des incapacités spéciales aux naturalisés. 

Article 25.- Devient de plein droit tunisien, 

au même titre que ses 

parents, lôenfant mineur non mari® dont le 

père, ou la mère si elle est veuve, acquiert la 

nationalité tunisienne, sauf dispositions 

contraires du décret de naturalisation. 

Article 26.- Lô®tranger naturalis® est 

soumis aux incapacités suivantes, pendant 

un délai de cinq ans à partir du décret de 

naturalisation: 
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1) il ne peut être investi de fonctions ou de 

mandats ®lectifs pour lôexercice desquels la 

qualité de tunisien est nécessaire; 

2) il ne peut être électeur lorsque la qualité 

de tunisien est nécessaire pour permettre 

lôinscription sur les listes ®lectorales; 

3) il ne peut occuper un emploi vacant des 

cadres tunisiens. 

Article 27.- Lô®tranger naturalis® peut °tre 

relevé, en tout ou en partie, des incapacités 

pr®vues ¨ lôarticle pr®c®dent, par d®cret pris 

sur le rapport motiv® du secr®taire dô£tat ¨ 

la justice(*) . La levée des incapacités peut 

être faite par le décret de naturalisation ou 

par un décret ultérieur. 

 

Section IV - Dispositions communes 

Article 28.- La résidence prévue aux 

articles 8, 14, 20 et 21 ci-dessus doit être 

conforme à la loi. 

Article 29.- Le mariage ne produit effet, 

quant ¨ la nationalit®, que sôil est c®l®br® en 

lôune des formes admises, soit par la loi 

tunisienne, soit par la loi du pays où il a été 

célébré. 

 

Chapitre III 

De la perte, de la déchéance et du retrait 

de la nationalité tunisienne 

 

Section I - Perte de la nationalité 

tunisienne 

Article 30 (Modifié par la loi n°75-79 du 14 

novembre 1975). - 

La perte de la nationalité tunisienne ne peut 

être prononcée que par décret. 

En cas dôacquisition volontaire dôune 

nationalité étrangère par un tunisien, la 

perte de la nationalité tunisienne ne peut 

être prononcée que par décret. 

Lôint®ress® est lib®r® de son all®geance à 

lô®gard de la Tunisie, ¨ la date dudit d®cret. 

 

Article 31.- La perte de la nationalité 

tunisienne, par application de lôarticle 

précédent, peut être étendue par décret à la 

femme et aux enfants mineurs non mariés 

de lôint®ress®, sôils ont eux-mêmes une autre 

                                                             
(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 

nationalité. Elle ne pourra, toutefois, être 

®tendue aux enfants mineurs si elle ne lôest 

également à la femme. 

Article 32 (Modifié par la loi n°84-81 du 30 

novembre 1984). - 

Perd la nationalité tunisienne, le tunisien 

qui, remplissant un emploi dans un service 

public dôun Etat ®tranger ou dans une arm®e 

®trang¯re, le conserve, pass® le d®lai dôun 

mois apr¯s lôinjonction de le r®signer qui lui 

aura été faite par le gouvernement tunisien, 

¨ moins quôil ne soit ®tabli quôil a ®t® dans 

lôimpossibilité de le faire. Dans ce dernier 

cas, le d®lai dôun mois court seulement du 

jour o½ la cause de lôimpossibilit® a disparu. 

Lôint®ress® est lib®r® de son all®geance ¨ 

lô®gard de la Tunisie, ¨ la date du d®cret qui 

prononcera la perte de la nationalité 

tunisienne. 

 

Section II - Déchéance de la nationalité 

tunisienne 

Article 33.- Lôindividu qui a acquis la 

qualité de tunisien peut, par décret, être 

déchu de la nationalité tunisienne : 

1) sôil est condamn® pour un acte qualifi® de 

crime ou de délit contre la sûreté intérieure 

ou ext®rieure de lô£tat, 

2) sôil se livre, au profit dôun Etat ®tranger, 

à des actes incompatibles avec la qualité de 

tunisien et pré-judiciaires aux intérêts de la 

Tunisie, 

3) sôil est condamn® en Tunisie ou ¨ 

lô®tranger par un acte qualifié de crime par 

la loi tunisienne et ayant entraîné une 

condamnation ¨ une peine dôau moins cinq 

ann®es dôemprisonnement, 

4) sôil est condamn® pour sô°tre soustrait 

aux obligations résultant pour lui de la loi 

sur le recrutement de lôarm®e. 

 

Article 34.- La d®ch®ance nôest encourue 

que si les faits reproch®s ¨ lôint®ress® et 

vis®s ¨ lôarticle 33 ci-dessus se sont produits 

dans le  délai de dix ans à compter de la date 

de lôacquisition de la nationalit® tunisienne. 
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Elle ne peut être prononcée que dans le délai 

de cinq ans à compter de la perpétration 

desdits faits. 

Article 35.- La déchéance peut être étendu, 

par décret, à la femme et aux enfants 

mineurs non mari®s de lôint®ress®, ¨ 

condition quôils aient conserv® une autre 

nationalité étrangère. Elle ne pourra, 

toutefois, être étendue aux enfants mineurs 

si elle ne lôest ®galement ¨ la femme. 

 

Section III - Retrait de la nationalité 

tunisienne 

Article 36.- Lorsquôil appara´t, 

postérieurement au décret de naturalisation, 

que lôint®ress® ne remplissait pas les 

conditions requises par la loi pour pouvoir 

être naturalisé, le décret peut être rapporté 

dans le délai de deux ans à partir de sa 

publication. 

Article 37.- Lorsque lô®tranger a fait une 

fausse d®claration, employ® des manîuvres 

frauduleuses ou sciemment présenté une 

pièce contenant une assertion mensongère 

ou erron®e ¨ lôeffet dôobtenir la 

naturalisation, celle-ci peut être rapportée 

par décret, dans le délai de deux ans à partir 

de la découverte de la fraude. 

Article 38.- Lorsque la validité des actes, 

passés antérieurement au décret de retrait, 

®tait subordonn®e ¨ lôacquisition par 

lôint®ress® de la qualit® de tunisien, cette 

validité ne peut être contestée pour le motif 

que lôint®ress® nôa pas acquis cette 

nationalité. 

 

TITRE II 

DE LA PROCÉDURE 

ADMINISTRAT IVE  

 

Chapitre premier 

Des déclarations de la nationalité 

 

Article 39.- Toute déclaration en vue de 

réclamer ou de répudier la nationalité 

tunisienne doit satisfaire aux conditions 

suivantes: 

                                                             
(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 

1) être dressée sur papier timbré en double 

exemplaire, 

2) comporter élection de domicile de la part 

de lôint®ress®, 

3) comporter la signature légalisée de 

lôint®ress®, ¨ d®faut dô°tre ®tablie par un 

officier public,  

4) être accompagnée de toutes pièces 

justificatives, et notamment des pièces de 

l'état civil, 

5) être d®pos®e au secr®tariat dôEtat ¨ la 

justice(*) ou adressée à ce département par 

lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

Article 40.- Toute déclaration, souscrite 

conform®ment ¨ lôarticle pr®c®dent, doit 

°tre enregistr®e au secr®tariat dô£tat ¨ la 

justice(*). 

 

Article 41.- Si lôint®ress® ne remplit pas les 

conditions requises par la loi, le secrétaire 

dôEtat ¨ la justice(*) refuse dôenregistrer la 

déclaration. 

Cette décision de refus est notifiée avec ses 

motifs au déclarant, qui peut se pourvoir 

devant le tribunal de première instance. 

Le tribunal décide de la validité ou de la 

nullité de la déclaration. 

Le ministère public doit être mis en cause et 

présenter des conclusions motivées. 

 

Chapitre II 

Des décisions relatives aux 

naturalisations 

 

Article 42.- Toute demande de 

naturalisation doit être établie 

conform®ment aux dispositions de lôarticle 

39 ci-dessus. 

Elle fait lôobjet dôune enqu°te ¨ laquelle fait 

proc®der le secr®taire dô£tat ¨ la justice(*)  

dans les six mois à compter du jour de la 

réception de la demande. 

 

Article 43.- Si les conditions requises par la 

loi ne sont pas remplies, le secr®taire dô£tat 

à la justice(*) déclare la demande 
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irrecevable. Sa décision est motivée. Elle 

est notifi®e ¨ lôint®ress®. 

 

Article 44.- Lorsque la demande est 

recevable, le secr®taire dôEtat 

à la justice(*) la soumet au Président de la 

République. 

Article 45.- Le Président de la République 

d®cide sôil y a lieu dôaccorder ou de rejeter 

la naturalisation sollicitée. Il peut également 

prononcer lôajournement de la demande, en 

imposant un délai ou des conditions. Ce 

délai une fois expiré, ou ces conditions 

r®alis®es, il appartient au postulant, sôil le 

juge opportun, de formuler une nouvelle 

demande. 

Les décisions du Président de la République 

ne sont pas motivées. 

Elles sont notifiées par le secrétaire d'Etat à 

la justice(*). 

 

Chapitre III 

Des décrets en matière de nationalité 

Article 46. - Lorsquôil sôagit de prononcer 

la perte de la nationalité tunisienne en 

application des articles 31 et 32, la 

déchéance ou le retrait de cette nationalité, 

comme au cas dôopposition du 

gouvernement ¨ lôacquisition de la 

nationalit® tunisienne, le secr®taire dôEtat ¨ 

la justice(*) notifie la mesure envisagée à la 

personne de lôint®ress® ou ¨ sa r®sidence. A 

défaut de résidence connue, la mesure 

envisagée est publiée au Journal Officiel de 

la République Tunisienne. 

Lôint®ress® a la facult®, dans le d®lai dôun 

mois à compter de la notification ou de la 

publication au Journal Officiel de la 

R®publique Tunisienne, dôadresser au 

secr®taire dôEtat à la justice(*) des pièces et 

mémoires. 

La d®cision ne peut intervenir quô¨ 

lôexpiration du d®lai pr®vu ¨ lôalin®a 

précédent. 

Article 47.- Les décrets de naturalisation, 

ainsi que les décrets portant perte, 

déchéance, retrait de la nationalité 

tunisienne ou opposition du gouvernement 
                                                             
(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 

¨ lôacquisition de cette nationalit®, sont 

publiés au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. Ils prennent effet à la date de 

leur signature, sans, toutefois, quôil soit 

porté atteinte à la validité des actes passés 

par lôint®ress®, ni aux droits acquis par des 

tiers, antérieurement à la publication du 

d®cret sur le fondement de lôextran®it® de 

lôint®ress®, dans le cas de naturalisation, ou 

de sa nationalité tunisienne dans les autres 

cas. 

 

TITRE III 

DU CONTENTIEUX DE LA  

NATIONALITE  

 

Chapitre premier 

De la compétence des tribunaux 

judiciaires 

Article 48.- Le tribunal de première 

instance, statuant en matière civile, est, seul, 

compétent pour connaître des contestations 

sur la nationalit®, et ce, ¨ charge dôappel. 

Lôaction est portée devant le tribunal du lieu 

de la résidence de celui dont la nationalité 

est en cause ou, sôil nôa pas de r®sidence en 

Tunisie, devant le tribunal du lieu de la 

résidence du demandeur. 

Article 49.- Lôexception de nationalit® 

tunisienne et lôexception dôextran®it® sont 

dôordre public, elles doivent °tre soulev®es 

dôoffice par le juge. 

Elles constituent, devant toute autre 

juridiction que le tribunal de première 

instance ou la cour dôappel statuant en 

matière civile, une question préjudicielle 

qui oblige le juge ¨ surseoir ¨ statuer jusquô¨ 

ce que la question ait été tranchée selon la 

procédure réglée par les articles 51(*) et 

suivants du présent Code. 

Article 50.- Si lôexception de nationalit® 

tunisienne ou d'extranéité est soulevée 

devant une juridiction répressive, celle-ci 

doit renvoyer, à se pourvoir dans les trente 

jours devant le tribunal compétent, soit la 

partie qui soul¯ve lôexception, soit le 

ministère public, dans le cas où la partie qui 

invoque la nationalité tunisienne est 

(*)Rectifié en conformité avec la version arabe, paru 
au JORT « 52 ». 
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titulaire dôun certificat de nationalité délivré 

conformément aux articles 63 et suivants du 

présent Code. 

La juridiction répressive sursoit à statuer 

jusqu'à ce que la question de nationalité ait 

®t® tranch®e ou jusquô¨ ce que soit expir® le 

délai ci-dessus imparti dans le cas où le 

tribunal comp®tent nôa pas ®t® saisi. 

 

Chapitre II 

De la procédure devant les tribunaux 

judiciaires 

Article 51.- Tout individu peut intenter 

devant le tribunal de première instance une 

action dont lôobjet principal et direct est de 

faire juger quôil a ou quôil nôa pas la 

nationalité tunisienne. 

Le procureur de la République près ledit 

tribunal est obligatoirement partie au 

procès, sans préjudice du droit 

dôintervention de toute personne int®ress®e. 

Article 52.- Le procureur de la République 

a seul qualité pour intenter contre tout 

individu une action dont lôobjet principal et 

direct est d'®tablir si le d®fendeur a ou nôa 

pas la nationalité tunisienne, sans préjudice 

du droit dôintervention de toute personne 

intéressée. 

Article 53.- Le procureur de la République 

est tenu dôagir sôil en est requis par une 

administration publique ou par une tierce 

personne ayant soulev® lôexception de 

nationalité devant une juridiction qui a 

sursis ¨ statuer en application de lôarticle 49 

ci-dessus. Le tiers requérant doit être mis en 

cause et, sauf lôassistance judiciaire, 

consigner une somme suffisante à fixer par 

le procureur de la République et sur laquelle 

seront imputés, éventuellement, les frais de 

lôinstance et les dommages-intérêts 

auxquels il pourrait être condamné. 

Article 54.- Lorsque lô£tat est partie 

principale devant le tribunal de première 

instance ou la cour dôappel statuant en 

matière civile, dans une instance où une 

question de nationalité est posée à titre 

incident, il ne peut être représenté que par le 

                                                             
(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 

ministère public en ce qui concerne la 

contestation sur la nationalité. 

Article 55.- Lorsquôune question de 

nationalité est posée à titre incident entre 

parties privées devant le tribunal de 

premi¯re instance ou la cour dôappel 

statuant en matière civile, le ministère 

public doit toujours être mis en cause et 

présenter des conclusions motivées. 

Article 56.- Dans toutes les instances qui 

ont pour objet, à titre principal ou à titre 

incident, une contestation sur la nationalité, 

une copie de la requête est déposée au 

secr®tariat dô£tat ¨ la justice.(*) 

 

Toute demande, ¨ laquelle nôest pas jointe 

la justification de ce dépôt, est déclarée 

irrecevable. 

Aucune décision au fond ne peut intervenir 

avant lôexpiration du d®lai de trente jours ¨ 

dater dudit dépôt. 

Les dispositions du présent article sont 

applicables ¨ lôexercice des voies de 

recours. 

Article 57.- Les décisions, rendues en 

matière de nationalité par les tribunaux de 

premi¯re instance ou les cours dôappel 

statuant en matière civile, dans les 

conditions visées aux articles précédents, 

ont, ¨ lô®gard de tous, par d®rogation ¨ 

lôarticle 481 du Code des Obligations et des 

Contrats, lôautorit® de la chose jug®e. 

Article 58.- Les greffiers des tribunaux sont 

tenus dôadresser au secr®taire dô£tat ¨ la 

justice(*) une expédition des jugements 

réglant une contestation sur la nationalité, 

dans les deux mois de leur prononcé. 

 

Chapitre III 

De la preuve de la nationalité 

Article 59.- La charge de la preuve, en 

matière de nationalité, incombe à celui qui, 

par voie dôaction ou par voie dôexception, 

prétend avoir ou non la nationalité 

tunisienne. 

Toutefois, cette charge incombe à celui qui, 

par les mêmes voies, conteste la qualité de 

Tunisien ¨ un individu titulaire dôun 

(*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas.  
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certificat de nationalité tunisienne délivré 

conformément aux articles 63 et suivants du 

présent Code. 

Article 60.- La preuve dôune d®claration, 

tendant à réclamer ou à répudier la 

nationalité tunisienne, résulte de la 

production dôun exemplaire enregistr® au 

secrétariat d'Etat à la justice(*) de cette 

déclaration. 

Article 61.- La preuve de non-répudiation 

de la nationalité tunisienne résulte de la 

production dôune attestation d®livr®e par le 

secr®taire dô£tat ¨ la justice(*), à la demande 

de tout requérant, et constatant, soit que la 

déclaration de r®pudiation nôa pas ®t® 

souscrite, soit a fait lôobjet dôun refus 

dôenregistrement. 

Article 62.- La preuve dôun d®cret de 

naturalisation ou dôun d®cret portant perte, 

déchéance, retrait de la nationalité 

tunisienne ou opposition du Président de la 

République2 ¨ lôacquisition de cette 

nationalité, résulte de la production, soit de 

lôampliation de ce d®cret, soit dôun 

exemplaire du Journal Officiel de la 

République Tunisienne où le décret a été 

publié. 

Lorsque ces pièces ne peuvent être 

produites, il peut y être suppléé par la 

production dôune attestation d®livr®e par le 

secr®taire dôEtat ¨ la justice(*), à la demande 

de tout requ®rant, et constatant lôexistence 

du décret. 

 

Chapitre IV Des certificats de nationalité 

tunisienne 

 Article 63 (Modifié par la loi n°71-12 du 9 

mars 1971). ï Le ministre de la justice a, 

seul, qualité pour délivrer un certificat de 

nationalité tunisienne à toute personne 

justifiante quôelle a cette nationalit®. 

Toutefois, les agents diplomatiques et 

consulaires représentant la Tunisie à 

lô®tranger et les juges cantonaux du lieu de 

la résidence du demandeur sont, à 

lôexception du juge cantonal de Tunis, 

habilités à délivrer ledit certificat lorsque la 

nationalité est établie en vertu des articles 6 

à 10 inclus du présent Code. 

Article 64.- Le certificat de nationalité 

indique, en se référant au présent Code, la 

disposition légale en vertu de laquelle 

lôint®ress® ¨ la qualit® de tunisien, ainsi que 

les documents qui sont permis de lô®tablir. 

Il fait foi jusquô¨ preuve du contraire. 

Articl e 65 (Modifié par la loi n°71-12 du 9 

mars 1971). ïLorsque le ministre de la 

justice, les agents diplomatiques et 

consulaires représentant la Tunisie à 

lô®tranger ou les juges cantonaux refusent 

de délivrer un certificat de nationalité, 

lôint®ress® peut se pourvoir devant le 

tribunal de première instance compétent, 

conformément aux articles 48 et suivants du 

présent Code. 

Le silence, gardé par les autorités visées à 

lôalin®a pr®c®dent, pendant le d®lai dôun 

mois à compter de la demande, équivaut à 

un refus. 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
2 Dans la version arabe, on parle du gouvernement. (*)Lire : Ministre ou Ministère selon le cas. 
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Loi organique n° 2017-58 du 11 août 2017, relatif à l'élimination de 

la violence à l'égard des femmes 

 

Au nom du peuple, 

Lôassembl®e des repr®sentants du peuple 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales 

 

Article premier - La présente loi vise à 

mettre en place les mesures susceptibles 

dô®liminer toutes formes de violence ¨ 

lô®gard des femmes fond®e sur la 

discrimination entre les sexes afin dôassurer 

lô®galité et le  respect de la dignité humaine, 

et ce, en adoptant une approche  globale 

basée sur la lutte contre les différentes 

formes de  violence ¨ lô®gard des femmes, ¨  

travers la prévention, la poursuite et la 

répression des auteurs de ces violences, et la 

protection et la prise en charge des victimes. 

Art. 2 - La présente loi concerne toutes les 

formes de discrimination et de violence 

subies par les femmes fondées sur la 

discrimination entre les sexes, quelquôun 

soient les auteurs ou le domaine. 

Art. 3  - Au sens de la présente loi, on entend 

par : 

- femme : toute personne de sexe féminin 

de tout âge, 

- enfant : toute personne de sexe masculin 

ou féminin, au sens du code de la protection 

de lôenfant, 

- violence ¨ lô®gard des femmes : toute 

atteinte physique, morale, sexuelle ou 

®conomique ¨ lô®gard des femmes, bas®e 

sur une discrimination fondée sur le sexe et 

qui entraîne pour elles, un préjudice, une 

souffrance ou un dommage corporel, 

psychologique, sexuel ou économique et 

comprend également la menace de porter 

une telle atteinte, la pression ou la privation 

de droits et libertés, que ce soit dans la vie 

publique ou privée, 

- violence physique : tout acte nuisible 

ou de sévices portant atteinte à 

lôint®grit® ou ¨ la s®curit® physique de la 

femme ou à sa vie, tels que les coups, 

coups de pieds, blessures, poussées, 

défiguration, brûlures, mutilation de 

certaines parties du corps, séquestration, 

torture et homicide, 

-  violence morale : toute agression 

verbale, telle que la diffamation, 

lôinjure, la contrainte, la menace, 

lôabandon, la privation des droits et des 

libert®s, lôhumiliation, la n®gligence, la 

raillerie, le rabaissement et autres actes 

ou paroles portant atteinte à la dignité 

humaine de la femme ou visant à 

lôintimider ou la dominer, 

- violence sexuelle : tout acte ou parole 

dont lôauteur vise ¨ soumettre la femme 

à ses propres désirs sexuels ou aux 

d®sirs sexuels dôautrui, au moyen de la 

contrainte, du dol, de la pression ou 

autres moyens, de nature à affaiblir ou 

porter atteinte à la volonté, et ce, 

indépendamment de la relation de 

lôauteur avec la victime, 

-  violence politique : tout acte ou 

pratique fondé sur la discrimination 

entre les sexes dont lôauteur vise ¨ priver 

la femme ou lôemp°cher dôexercer toute 

activité politique, partisane, associative 

ou tout droit ou liberté fondamentale, 

- violence économique : tout acte ou 

abstention de nature à exploiter les 

femmes ou les priver des ressources 

®conomiques, quel quôen soit lôorigine, 

tels que la privation des fonds, du salaire 

ou des revenus, 
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- le contrôle des salaires ou revenus et 

lôinterdiction de travailler ou la 

contrainte à travailler, 

-  discrimination ¨ lô®gard des femmes : 

toute distinction, exclusion ou 

restriction qui a pour effet ou pour but 

de porter atteinte à la reconnaissance 

aux femmes, des droits de lôHomme et 

des libert®s, sur la base de lô®galit® 

complète et effective, dans les domaines 

civil, politique, économique, social et 

culturel, ou de compromettre cette 

reconnaissance ou la jouissance ou 

lôexercice de ces droits par les femmes, 

quelque soit la couleur, la race, la 

religion, la pens®e, lô©ge, la nationalit®, 

les conditions économiques et sociales, 

lô®tat civil, lô®tat de sant®, la langue ou 

le handicap. Ne sont pas considérées 

discriminatoires, les procédures et 

mesures positives visant à accélérer 

lôinstauration de lô®galit® entre les deux 

sexes. 

- situation de vulnérabilité : la situation 

de fragilit® li®e ¨ lô©ge jeune ou avanc®, 

la maladie grave, la grossesse, ou la 

carence mentale ou physique affectant 

la capacité de la victime de résister à 

lôauteur des faits. 

- La victime : la femme et les enfants qui 

résident avec elle, qui ont subi un 

préjudice physique, moral, 

psychologique, économique ou ont été 

privés de la jouissance de leurs libertés 
et droits par des actes, paroles ou des cas 

dôabandon constituant une violation des 

lois en vigueur. 

Art. 4 - LôEtat sôengage ¨ prendre en charge 

les femmes victimes de violence et les 

enfants qui résident avec elle conformément 

aux principes généraux suivants : 

- consid®rer la violence ¨ lô®gard des 

femmes comme étant une forme de 

discrimination et une violation des 

droits de lôHomme, 

- reconnaître la qualité de victime à la 

femme et aux enfants qui résident avec 

elle, qui ont subi la violence, 

- respecter la volonté de la victime de 

prendre la décision qui lui importe, 

- respecter et garantir le secret de la vie 

privée et des données à caractère 

personnel de la victime, 

- permettre l'égalité des chances pour 

l'accès aux services dans les différentes 

zones et régions, 

- fournir le conseil juridique aux victimes 

des violences et leur accorder lôaide 

judiciaire, 

- assurer lôaccompagnement des victimes 
des violences en coordination avec les 

services compétents en vue de leur 

fournir lôassistance sociale, sanitaire et 

psychologique nécessaires et de faciliter 

leur intégration et hébergement. 

Art. 5 - LôEtat sôengage ¨ ®laborer les 

politiques nationales, les plans stratégiques 

et les programmes communs ou sectoriels et 

à prendre les règlements et mesures 

n®cessaires ¨ leur mise en îuvre dans le but 

dô®liminer toutes les formes de violence à 

lô®gard des femmes dans lôespace familial, 

lôenvironnement social, le milieu ®ducatif, 

de formation professionnelle, sanitaire, 

culturel, sportif et médiatique. 

 

CHAPITRE II 

De la prévention et la protection des 

violences ¨ lô®gard des femmes 

 

Section première - De la prévention de la 

violence ¨ lô®gard des femmes 

Art. 6 - LôEtat prend toutes les mesures 

nécessaires pour éliminer toutes les 
pratiques discriminatoires ¨ lô®gard des 

femmes, notamment au niveau de la 

rémunération et la couverture sociale dans 

les différents secteurs, et interdire 

lôexploitation ®conomique de la femme et 

lôemployer dans des conditions de travail 

pénibles, dégradantes ou préjudiciables à sa 

santé, à sa sécurité et à sa dignité. 

 

Art. 7 - Les ministères chargés de 

lô®ducation, de lôenseignement sup®rieur, 

de la formation professionnelle, de la 

culture, de la santé, de la jeunesse, du sport, 

de lôenfance, de la femme et des affaires 

religieuses doivent prendre toutes les 

mesures nécessaires pour prévenir et lutter 
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contre la violence ¨ lô®gard des femmes 

dans les établissements relevant de leur 

ressort, et ce, à travers : 

- lô®laboration de programmes 

didactiques, éducatifs et culturels visant 

à bannir et à lutter contre 

- la violence et la discrimination ¨ lô®gard 
des femmes, à consacrer les principes de 

droits de lôHomme et lô®galit® entre les 

sexes, ainsi que lô®ducation ¨ la sant® et 

à la sexualité, 

-  la formation des éducateurs et du 

personnel opérant dans le domaine de 

lô®ducation ¨ propos de lô®galit®, la non-

discrimination et la lutte contre la 
violence afin de les aider à traiter les 

questions de violence dans lôespace 

éducatif, 

- lôorganisation de sessions de formation 
spécifiques dans les domaines des droits 

de lôHomme, des droits de la femme, de 

sa protection et de lutte contre la 

violence à son encontre, et ce, au profit 

des fonctionnaires opérant dans ces 

domaines, 

- la prise de toutes les mesures nécessaires 

en vue de lutter contre lôabandon scolaire 

précoce, notamment chez les filles dans 

toutes les régions, 

- la cr®ation de cellules dô®coute, de 
bureaux dôaction sociale et des clubs de 

santé en coopération avec les parties 

intéressées, 

-  la diffusion et la consolidation de la 

culture de lô®ducation aux droits de 

lôHomme aupr¯s des jeunes g®n®rations. 

 

Art. 8 - Le ministère chargé de la santé est 

appelé à établir des programmes intégrés en 

vue de lutter contre la violence ¨ lô®gard des 

femmes dans lôenseignement m®dical et 

paramédical, et former le personnel opérant 

dans le domaine de la santé, à tous les 

niveaux, pour détecter, évaluer et prévenir 

toutes les formes de violence ¨ lô®gard des 

femmes, ainsi que lôexamen, le traitement et 

le suivi en vue de prendre en charge la 

femme et les enfants qui résident avec elle, 

victimes de violence. 

Il doit également réserver des espaces 

destin®s ¨ lôaccueil des victimes de 

violences et de leur fournir les services 

psycho-sanitaires.  

 

Art. 9 - Le ministère chargé des affaires 

sociales est appelé à assurer la formation 

adéquate aux différents intervenants en 

matière sociale, dont notamment les 

travailleurs sociaux, afin de leur permettre 

dôacqu®rir les outils dôintervention et de 

prise en charge des femmes victimes de 

violences. 

Les structures, les établissements de prise 

en charge, les établissements sociaux et les 

associations spécialisées, conventionnés 

avec le ministère chargé des affaires 

sociales, sôengagent ¨ int®grer la lutte contre 

la violence ¨ lô®gard des femmes dans les 

programmes dôintervention sur le terrain, 

les programmes de formation spécifique, les 

plans dôintervention, les programmes de 

partenariat y aff®rents quôil sôagisse de 

sensibilisation ou de détection précoce, de 

signalement, dôintervention ou 

dôaccompagnement des femmes victimes 

des violences et des enfants qui résident 

avec elles. 

 

Art. 10 - Les ministères de la justice et de 

lôint®rieur ®laborent des programmes 

int®gr®s de lutte contre la violence ¨ lô®gard 

des femmes dans lôenseignement et la 

formation au sein des établissements qui 

relèvent de leur ressort, et ce, pour 

développer les modes de traitement des 

plaintes et des affaires liées à la violence à 

lô®gard des femmes. 

Le ministère de la justice prend également 

toutes les mesures nécessaires pour 

r®habiliter lôauteur de lôinfraction de 

violence ¨ lô®gard des femmes et le 

réintégrer dans le milieu familial et social. 

 

Art. 11 - Les médias publics et privés 

procèdent à la sensibilisation aux dangers 

de la violence ¨ lô®gard des femmes et aux 

méthodes de lutte et de prévention contre 

cette violence et veillent à former le 

personnel opérant dans le domaine 
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médiatique pour faire face à la violence à 

lô®gard des femmes, dans le respect de 

l'éthique professionnelle, des droits de 

l'Homme et de l'égalité. 

Sont interdites la publicité et la diffusion, 

par tous moyens et supports médiatiques, 

des matières contenant des images 

stéréotypées, scènes, paroles, ou actes 

pr®judiciables ¨ lôimage des femmes, ou 

concrétisant la violence exercée contre elles 

ou atténuant sa gravité. 

La haute autorité indépendante de la 

communication audiovisuelle doit prendre 

les mesures et les sanctions prévues par la 

loi pour lutter contre les 

violations mentionnées dans le paragraphe 

précédent du présent article. 

 

Art. 12 - Le ministère chargé des affaires de 

la femme assure la coordination entre les 

différents intervenants mentionnés aux 

articles de 6 à 11 de la présente loi et 

lôinstauration de m®canismes de partenariat, 

dôappui et de coordination avec les 

organisations de la société civile concernées 

aux fins de suivi de la mise en îuvre de ce 

qui a été approuvé. 

Le ministère chargé des affaires de la 

femme élabore un rapport annuel à cet effet 

qui est soumis à la présidence de 

lôassembl®e des repr®sentants du peuple et ¨ 

la Présidence du gouvernement. 

Section 2 - De la protection de la violence à 

lô®gard des femmes 

 

Art. 13 - La femme victime de violence et 

les enfants qui résident avec elle, 

bénéficient des droits suivants : 

- la protection juridique appropriée à la 

nature de la 

violence exercée à son encontre, de manière 

à assurer sa sécurité, son intégrité physique 

et psychologique et sa dignité, ainsi que les 

mesures administratives, sécuritaires et 

judiciaires requises à cet effet, et ce, dans le 

respect de ses spécificités, 

- lôacc¯s ¨ lôinformation et le conseil 
juridique concernant les dispositions 

régissant les procédures judiciaires et 

les services disponibles, 

- le b®n®fice de lôaide judiciaire, 

- la réparation équitable pour les victimes 

de la violence en cas dôimpossibilit® 

dôex®cution sur la personne responsable 

de lôacte de violence.  lôEtat subroge 

dans ce cas les victimes dans le 

recouvrement des montants décaissés, 

- le suivi sanitaire et psychologique, 

lôaccompagnement social appropri® et 

le cas échéant, le bénéfice de la prise en 

charge publique et associative, y 

compris lô®coute, 

- lôh®bergement imm®diat dans la limite 
des moyens disponibles. 

 

Art. 14 - Toute personne, y compris celle 

tenue au secret professionnel, doit alerter les 

autorités compétentes tout cas de violence 

au sens de la pr®sente loi, d¯s quôelle en a 

pris connaissance, lôa observ® ou a constat® 

ses effets. 

Nul ne peut être poursuivi devant les 

tribunaux pour lancer de bonne foi lôalerte 

au sens de la présente loi. 

Il est interdit à toute personne de dévoiler 

lôidentit® de celui qui a lanc® lôalerte sauf 

avec son consentement ou dans le cas où les 

procédures juridiques lôexigent. 

 

CHAPITRE III 

Des infractions de violence ¨ lô®gard des 

femmes 

 

Art. 15 - Sont abrogées, les dispositions des 
articles 208, 226 ter, 227, 227 bis, 229, le 

paragraphe 2 de lôarticle 218, le paragraphe 

3 de lôarticle 219, le paragraphe 2 de 

lôarticle 222 et le paragraphe 2 de lôarticle 

228 du code pénal et remplacées par ce qui 

suit : 

Article 208 (nouveau) - Le coupable est 

puni de 

vingt (20) ans d'emprisonnement, si les 

coups portés ou les blessures faites 

volontairement, mais sans intention de 

donner la mort, l'ont pourtant occasionnée. 

La peine est lôemprisonnement ¨ vie, si : 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou descendant 
de la victime, quel quôen soit le degr®, 
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- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 
abuse de lôautorité que lui confèrent ses 

fonctions, 

- lôauteur est lôun des conjoints, ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés, 

- la victime est en situation de fragilité 

li®e ¨ lô©ge jeune ou avanc®, la maladie 

grave, la grossesse, ou la carence 

mentale ou physique affectant sa 

capacit® de r®sister ¨ lôauteur des faits. 

- la victime est un témoin, une personne 

lésée ou une partie civile, et ce, soit pour 

lôemp°cher de faire sa d®position, de 

d®noncer lôinfraction ou de porter 

plainte, soit en raison de sa 

dénonciation, de sa plainte ou de sa 

déposition, 

- il yô a pr®m®ditation de coups et 

blessures, 

-  lôagression est pr®c®d®e ou commise 

avec usage ou menace dôusage dôarme, 

-  lôinfraction a ®t® commise par un 

groupe de personnes agissant en qualité 

dôauteurs principaux ou de complices, 

- lôagression est accompagn®e dôun ordre 
ou assortie dôune condition. 

Article 218 (paragraphe 2 nouveau) - La 

peine est de deux (2) ans dôemprisonnement 

et dôune amende de deux (2) mille dinars, si 

: 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou 

descendant de la victime, quel quôen 

soit le degré, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 
abuse de lôautorit® que lui conf¯rent 

ses fonctions, 

-  lôauteur est lôun des conjoints, ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés, 

- lôinfraction commise est facilit®e par 

la situation de vulnérabilité apparente 

de la victime, ou connue par lôauteur, 

- la victime est un témoin, une personne 

lésée ou une partie civile, et ce, soit 

pour lôemp°cher de faire sa d®position, 

de d®noncer lôinfraction ou de porter 

plainte, soit en raison de sa 

dénonciation, de sa plainte ou de sa 

déposition. 

Article 219 (paragraphe 3 nouveau) - La 

peine est portée à douze (12) ans 

d'emprisonnement quelque soit le taux 

dôincapacit®, si : 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou 

descendant de la 

- victime, quel quôen soit le degr®, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 
abuse de 

- lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions, 

-  lôauteur est lôun des conjoints, ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés, 

- lôinfraction commise est facilit®e par 
la situation de vulnérabilité apparente 

de la victime, ou connue par lôauteur, 

-  la victime est un témoin, une personne 

lésée ou une partie civile, et ce, soit 

pour lôemp°cher de faire sa d®position, 

de d®noncer lôinfraction ou de porter 

plainte, soit en raison de sa 

dénonciation, de sa plainte ou de sa 

déposition, 

- lôinfraction est commise par un groupe 
de personnes agissant en qualité 

dôauteurs principaux ou de complices, 

- lôagression est pr®c®d®e ou commise 
avec usage ou menace dôusage dôarme, 

-  lôagression est accompagn®e dôun 

ordre ou assortie dôune condition. 

Article 222 (paragraphe 2 nouveau) - La 

peine est portée au double, si : 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou 

descendant de la victime, quel quôen 

soit le degré, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 

abuse de lôautorit® que lui conf¯rent 

ses fonctions, 

-  lôauteur est lôun des conjoints, ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés, 

-  lôinfraction commise est facilit®e par 

la situation de vulnérabilité apparente 

de la victime, ou connue par lôauteur, 

-  la victime est un témoin, une personne 

lésée ou une partie civile, et ce, soit 

pour lôemp°cher de faire sa d®position, 

de d®noncer lôinfraction ou de porter 

plainte, soit en raison de sa 
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dénonciation, de sa plainte ou de sa 

déposition,  

- lôinfraction est commise par un groupe 

de personnes agissant en qualité 

dôauteurs principaux ou de complices, 

-  la menace est accompagn®e dôun 

ordre ou assortie dôune condition 

même si cette menace est uniquement 

verbale. 

Article 226 ter (nouveau) - Est puni de deux 

(2) ans dôemprisonnement et dôune amende 

de cinq (5) mille dinars celui qui commet le 

harcèlement sexuel. 

Est considéré comme harcèlement sexuel 

toute agression dôautrui par actes ou gestes 

ou paroles comportant des connotations 

sexuelles qui portent atteinte à sa dignité ou 

affectent sa pudeur, et ce, dans le but de 

l'amener à se soumettre aux désirs sexuels 

de lôagresseur ou ceux d'autrui, ou en 

exerçant sur lui une pression dangereuse 

susceptible dôaffaiblir sa capacit® ¨ y 

résister. 

La peine est portée au double, si: 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou descendant 
de la victime, quel quôen soit le degr®, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 
abuse de lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions, 

- lôinfraction commise est facilit®e par la 
situation de vulnérabilité apparente de la 

victime, ou connue par lôauteur, Le d®lai 

de prescription de lôaction publique 

concernant lôinfraction de harc¯lement 

sexuel commise contre un enfant court à 

compter de sa majorité. 

Article 227 (nouveau) - Est considéré viol, 

tout acte de pénétration sexuelle, quelle que 

soit sa nature, et le moyen utilisé commis 

sur une personne de sexe féminin ou 

masculin sans son consentement lôauteur du 

viol est puni de vingt ans 

dôemprisonnement. 

Le consentement est considéré comme 

inexistant lorsque lô©ge de la victime est au-

dessous de seize (16) ans accompli. 

Est puni dôemprisonnement ¨ vie, lôauteur 

du viol commis : 

1) Avec violence, usage ou menace d'usage 

d'arme ou avec lôutilisation de produits, 

pilules, médicaments narcotiques ou 

stupéfiants. 

2) Sur un enfant de sexe féminin ou 

masculin âgé de moins de seize (16) ans 

accomplis. 

3) Par inceste sur un enfant par : 

- les ascendants quel quôen soit le degr®, 

- les fr¯res et sîurs, 

- le neveu ou lôun des descendants, 

- le père de lôun des conjoints, le conjoint de 

la m¯re, lô®pouse du p¯re ou les descendants 

de lôautre conjoint, 

- des personnes dont lôune dôelles est 

lô®pouse du fr¯re ou le conjoint de la sîur, 

4) par une personne ayant autorité sur la 

victime ou abuse de lôautorité que lui 

confèrent ses fonctions, 

5) par un groupe de personnes agissant en 

qualit® dôauteurs principaux ou de 

complices, 

6) Si la victime est en situation de 

vulnérabilité due à son âge avancé, ou une 

maladie grave, ou une grossesse, ou une 

carence mentale ou physique, affaiblissants 

sa capacité de résister à l'agresseur. 

Le d®lai de prescription de lôaction publique 

concernant lôinfraction de viol commis sur 

un enfant court à compter de sa majorité. 

 

Article 227 bis (Nouveau) - Est puni de cinq 

(5) ans dôemprisonnement, celui qui fait 

subir volontairement lôacte sexuel ¨ un 

enfant quôil soit de sexe f®minin ou 

masculin dont lô©ge est sup®rieur ¨ seize 

(16) ans accomplis, et inférieur à dix-huit 

(18) ans accomplis, et ce, avec son 

consentement. 

La peine est portée au double dans les cas 

suivants, si : 

- lôauteur est lôinstituteur de la victime, 
ou de ses serviteurs ou de ses médecins, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime ou 
abuse de lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions, lôinfraction est commise par 

un groupe de personnes agissant en 

qualit® dôauteurs principaux ou 

complices, 
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- la victime est en situation de fragilité 

li®e ¨ lô©ge avanc®, la maladie grave, la 

grossesse, ou la carence mentale ou 

physique affectant sa capacité de 

r®sister ¨ lôauteur des faits. 

La tentative est punissable. 

Lorsque lôinfraction est commise par un 

enfant, le tribunal applique les dispositions 

de lôarticle 59 du code de la protection de 

l'enfance. 

Le d®lai de prescription de lôaction publique 

concernant lôinfraction dôacte sexuel 

commis sur un enfant avec son 

consentement court à compter de sa 

majorité. 

 

Article 228 (paragraphe 2 nouveau) - La 

peine est portée au double : 

- si la victime est un enfant,  

- N° 65 Journal Officiel de la 

République Tunisienne ð 15 août 

2017 Page 2609 

- si lôauteur est : 

 un ascendant ou un descendant quelquôen 

soit le degr®,  un fr¯re ou une sîur, le neveu 

ou lôun de leurs descendants,  le gendre ou 

la belle-fille ou lôun de leurs descendants,  le 

p¯re de lôun des conjoints, le conjoint de la 

m¯re, lô®pouse du père ou les descendants 

de lôautre conjoint, des personnes dont lôune 

est ®pouse du fr¯re ou conjoint de la sîur, 

- si lôauteur est une personne ayant 

autorité sur la victime ou abuse de 

lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions, 

-  si lôinfraction commise est facilitée par 

la situation de vulnérabilité apparente 

de la victime, ou connue par lôauteur, 

-  si lôinfraction est commise par un 

groupe de personnes agissant en qualité 

dôauteurs principaux ou complices. 

Le d®lai de prescription de lôaction publique 

concernant lôinfraction dôattentat ¨ la 

pudeur commise sur un enfant court à 

compter de sa majorité. 

 

Art. 16 - Sont ajoutés au code pénal un 

paragraphe 

3 ¨ lôarticle 221, un paragraphe 2 ¨ lôarticle 

223, un paragraphe 2 ¨ lôarticle 224 et 

lôarticle 224 bis comme suit : 

Article 221 (paragraphe 3) - La même peine 

est encourue par lôauteur de lôagression sôil 

en résulte une défiguration ou mutilation 

partielle ou totale de lôorgane g®nital de la 

femme. 

Article 223 (paragraphe 2) : 

- La peine est portée au double, si: 

- la victime est un enfant, 

- lôauteur est un ascendant ou 

descendant de la victime, quelquôen 

soit le degré, 

- lôauteur a une autorit® sur la victime 
ou abuse de lôautorit® que lui 

confèrent ses fonctions, 

-  lôauteur est lôun des conjoints, ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés, 

- lôinfraction commise est facilit®e 
par la situation de vulnérabilité 

apparente de la victime, ou connue 

par lôauteur, 

-  la victime est un témoin, une 

personne lésée ou une partie civile, 

et ce, soit pour lôemp°cher de faire 

sa déposition, de dénoncer 

lôinfraction ou de porter plainte, soit 

en raison de sa dénonciation, de sa 

plainte ou de sa déposition. 

Article 224 (paragraphe 2) - Encourt les 

mêmes peines prévues au paragraphe 

précédent, quiconque maltraite 

habituellement son conjoint ou une 

personne dans une situation de vulnérabilité 

apparente ou connue par lôauteur, ou ayant 

autorité sur la victime. 

Article 224 (bis) - Est puni de six (6) mois à 

un an dôemprisonnement et dôune amende 

de mille dinars, quiconque commet à 

lôencontre de son conjoint une agression 

répétée susceptible de porter atteinte à la 

dignité de la victime, ou sa considération ou 

dôalt®rer sa s®curit® physique ou 

psychologique par usage de paroles, 

signaux et actes. 

La même peine est encourue, si les actes 

sont commis ¨ lôencontre de lôun des ex-

conjoints, fiancés ou ex-fiancés et si la 
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relation entre l'auteur et la victime est le seul 

motif dôagression. 

 

Art. 17 - Est puni dôune amende de cinq 

cent (500) à mille dinars quiconque gène 

volontairement une femme dans un lieu 

public, et ce, par tout acte, parole ou geste 

susceptible de porter atteinte à sa dignité, sa 

consid®ration ou dôaffecter sa pudeur. 

 

Art. 18 - Est puni dôune amende de mille 

dinars quiconque commet une violence 

politique. 

La peine est portée à six (6) mois 

dôemprisonnement en cas de r®cidive. 

 

Art. 19 - Est puni dôune amende de deux (2) 

mille dinars lôauteur de violence ou de 

discrimination économique fondée sur le 

sexe, sôil r®sulte de son acte : 

- la privation de la femme de ses 

ressources économiques ou de lôusage 

de ses revenus, 

- la discrimination salariale pour un 

travail de valeur égale, 

- la discrimination dans la carrière 

professionnelle y compris la 

promotion et lô®volution dans les 

fonctions. 

La peine est portée au double en cas de 

récidive. 

La tentative est punissable. 

 

Art. 20 - Est puni de trois (3) à six (6) mois 

dôemprisonnement et dôune amende de 

deux (2) à cinq 

(5) mille dinars, quiconque embauche 

volontairement et de manière directe ou 

indirecte, des enfants comme employés de 

maison. 

Encourt la même peine prévue par le 

paragraphe précédent, quiconque se porte 

intermédiaire pour embaucher des enfants 

comme employés de maison. 

La peine est portée au double en cas de 

récidive. 

La tentative est punissable.  

 

Art. 21 - Est puni dôun mois ¨ deux (2) ans 

dôemprisonnement et dôune peine de mille ¨ 

cinq (5) mille dinars ou de lôune de ces deux 

peines, quiconque exerce volontairement 

une discrimination au sens de la présente loi 

sôil r®sulte de son acte : 

- la privation ou la restriction pour la 

victime de bénéficier de ses droits ou 

dôobtenir un bien ou un service, 

- lôinterdiction ¨ la victime dôexercer 
ses activités de façon normale, 

- le refus dôembauche de la victime, 
son licenciement ou la sanction de 

celle-ci. 

 

CHAPITRE IV 

Des procédures, services et institutions 

Section première - Des procédures 

 

Art. 22 - Le procureur de la République 

charge un ou plusieurs de ses substituts de 

la réception des plaintes relatives aux 

violences ¨ lô®gard des femmes et du suivi 

des enquêtes y afférentes. 

Art. 23 - Sont réservés aux magistrats 

spécialisés dans les affaires de violence à 

lô®gard des femmes, des espaces s®par®s au 

sein des tribunaux de première instance, et 

ce, au niveau du ministère public, de 

lôinstruction et de la justice de la famille. 

Art. 24 - Est créée au sein de chaque 

commissariat de sûreté nationale et de garde 

nationale, dans tous les gouvernorats, une 

unité spécialisée pour enquêter sur les 

infractions de violence ¨ lô®gard des 

femmes conformément aux dispositions de 

la présente loi. Elle doit comprendre des 

femmes parmi ses membres. 

Un registre spécial coté relatif à ces 

infractions est mis à la disposition de cette 

unité spécialisée. 

Art. 25 - Aussit¹t avis®s dôun cas de 

flagrant d®lit de violence ¨ lô®gard des 

femmes, les agents de lôunit® spécialisée 

doivent se déplacer sans délai sur le lieu 

pour procéder aux enquêtes et ce après avoir 

informé le procureur de la République. 

Est puni dôun ¨ six (6) mois 

dôemprisonnement, lôagent relevant de 

lôunit® sp®cialis®e dôenqu°te sur les 

infractions de violence ¨ lô®gard des 

femmes, qui exerce volontairement une 
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pression, ou tout type de contrainte, sur la 

victime en vue de lôamener ¨ renoncer ¨ ses 

droits, à modifier sa déposition ou à se 

rétracter. 

 

Art. 26 - Lôunit® sp®cialis®e doit 

obligatoirement informer la victime de tous 

ses droits prévus par la présente loi, y 

compris la revendication de son droit à la 

protection auprès du juge de la famille. 

Lôunit® sp®cialis®e peut, sur autorisation du 

procureur de la République, et avant que 

lôordonnance de protection ne soit rendue, 

prendre lôun des moyens de protection 

suivants : 

- le transfert de la victime et des 

enfants qui résident avec elle, en cas 

de nécessité, vers des lieux 

sécurisés, et ce, en coordination 

avec les structures compétentes et le 

délégu® ¨ la protection de lôenfance, 

- le transfert de la victime pour 

recevoir les premiers secours 

lorsquôelle est atteinte de pr®judices 

corporels, 

- éloigner le prévenu du domicile ou 

lui interdire dôapprocher la victime 

ou de se trouver à proximité de son 

domicile ou de son lieu de travail, en 

cas de péril menaçant la victime ou 

ses enfants qui résident avec elle. 

Les procédures de protection continuent à 

prendre effet jusquô¨ ce que lôordonnance 

de protection soit rendue. 

 

Art. 27 - Lôunit® sp®cialis®e ®tablit chaque 

six mois un rapport sur les procès-verbaux 

relatifs aux violences ¨ lô®gard des femmes, 

dont elle a été saisie et leurs suites. Ledit 

rapport est soumis ¨ lôautorit® de tutelle 

administrative et judiciaire et à 

lôobservatoire national pour lô®limination 

de la violence ¨ lô®gard des femmes pr®vu 

par lôarticle 40 de la pr®sente loi. 

 

Art. 28 - La confrontation avec le prévenu 

ne peut avoir lieu quôavec le consentement 

de la victime de lôinfraction de violence, ¨ 

moins que la confrontation ne soit le seul 

moyen qui lui garantit le droit dô°tre 

disculpé. 

La victime des infractions sexuelles peut 

demander dô°tre auditionn®e en pr®sence 

dôun psychologue ou dôun travailleur social. 

Art. 29 - Lôenfant victime des infractions 

sexuelles doit être auditionné en présence 

dôun psychologue ou dôun travailleur social. 

Les observations de ce dernier sont 

consignées dans un rapport établi à cet effet. 

Lôenfant victime des infractions sexuelles 

ne peut °tre auditionn® plus quôune fois. 

Son audition doit être enregistrée de façon à 

sauvegarder la voix et lôimage. 

La confrontation avec le prévenu dans les 

infractions sexuelles est interdite lorsque la 

victime est un enfant. 

 

Section 2 - De la demande de protection 

Art. 30 - Le juge de la famille est saisi de 

lôexamen de la demande de protection suite 

à une requête écrite émanant de : 

- la victime en personne ou son 

mandataire, 

- le ministère public sur accord de la 

victime,  

-  le délégué à la protection de 

lôenfance si la victime est un enfant 

ou en cas dôexistence dôun enfant. 

Le juge de la famille peut se saisir dôoffice 

de lôexamen de lôoctroi de la protection. 

La saisine du juge de la famille de la 

demande de protection ne fait pas obstacle 

au droit de la victime dôexercer une action 

de fond devant les juridictions civiles et 

pénales compétentes. 

Art. 31 - La demande de protection 

comprend un exposé des motifs, les 

mesures demandées, leur durée, et le cas 

échéant, le montant de la pension 

alimentaire et la pension de logement. Sont 

joints à la demande de protection, les 

justificatifs nécessaires. 

 

Art. 32 - Le juge de la famille statue sur la 

demande de protection conformément aux 

procédures prévues en référé devant le 

tribunal cantonal. 

Le juge de la famille reçoit les déclarations 

des parties et entend toute personne dont 



Recueil des textes juridiques tunisiens relatifs à la migration  édition 2017 

85 
 

lôaudition est jug®e utile. Il peut °tre aid® 

dans ses travaux par les agents des services 

publics de lôaction sociale. 

Art. 33 - Le juge de la famille peut prendre, 

en vertu de lôordonnance de protection, 

lôune des mesures suivantes : 

- interdire à la partie défenderesse de 

contacter la victime ou les enfants qui 

résident avec elle, au domicile familial, 

sur le lieu de travail ou le lieu dô®tudes, 

au centre dôh®bergement ou dans un 

quelconque lieu où ils peuvent se 

trouver, 

- en cas de péril menaçant la victime ou 

ses enfants qui résident avec elle, 

astreindre la partie défenderesse à 

quitter le domicile familial où résident 

la victime et ses enfants, tout en lui 

permettant de récupérer ses effets 

personnels, en vertu dôun proc¯s-verbal 

dressé à cet effet, à ses frais, par un 

huissier notaire, 

- astreindre la partie défenderesse à ne 

pas porter préjudice aux biens privés de 

la victime ou de ses enfants concernés 

par lôordonnance de protection, ou aux 

biens communs, et à ne pas en disposer, 

- désigner le logement de la victime et les 

enfants qui résident avec elle, et le cas 

échéant, astreindre la partie 

défenderesse au paiement de la pension 

de logement, à moins que le tribunal 

comp®tent nôait ®t® saisi de lôaffaire ou 

quôun jugement nôait ®t® prononc® ¨ cet 
effet, 

- permettre à la victime en personne ou à 

son mandataire, en cas de départ du 

logement familial, de récupérer ses 

effets personnels et les affaires 

n®cessaires de ses enfants, en vertu dôun 

procès-verbal dressé à cet effet par un 

huissier notaire, aux frais de la partie 

défenderesse, 

- déchoir la partie défenderesse de la 

garde ou de la tutelle et fixer les 

procédures du droit de visite tout en 

privil®giant lôint®r°t sup®rieur de 

lôenfant, 

- déterminer le montant de la pension 

alimentaire de lô®pouse victime de 

violences et des enfants, et le cas 

échéant, la contribution de chacun des 

conjoints à la pension, à moins que le 

tribunal comp®tent nôait ®t® saisi de 

lôexamen de la pension alimentaire ou 

quôun jugement nôait ®t® prononc® ¨ cet 

effet. 

 

Art. 34 - Lôordonnance doit prévoir la durée 

de la protection, qui ne doit dépasser, dans 

tous les cas, six (6) mois. 

Le juge de la famille peut proroger la durée 

de lôordonnance de protection ®manant de 

lui ou de la cour dôappel, une seule fois pour 

la même durée, en vertu dôune d®cision 

motivée soumise aux mêmes procédures 

prévues par les articles 30, 31 et 32 de la 

présente loi. 

Art. 35 - Les décisions du juge de la famille 

sont susceptibles dôappel. Elles ne sont pas 

susceptibles de pourvoi en cassation. 

Art. 36 - Le ministère public exécute les 

ordonnances de protection et celles de leur 

prorogation. 

Art. 37 - Est puni de six (6) mois 

dôemprisonnement au maximum et dôune 

amende de mille dinars ou des deux peines 

quiconque r®siste ou emp°che lôex®cution 

des ordonnances et des moyens de 

protection. 

La tentative est punissable. 

Art. 38 - Est puni dôun an 

dôemprisonnement et dôune amende de cinq 

mille dinars quiconque, viole 

volontairement les ordonnances et moyens 

de protection après leur exécution. 

La tentative est punissable. 

 

Section 3 - Des services et institutions 

 

Art. 39 - Les personnes chargées de la 

protection de la femme de la violence, y 

compris les agents de la police judiciaire, 

les d®l®gu®s ¨ la protection de lôenfance, le 

personnel de santé, des affaires de la 

femme, de la famille, des affaires sociales, 

de lô®ducation et autres, doivent : 

- répondre sans délai à toute demande 

dôassistance et de protections, 

présentées directement par la victime, 
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- répondre immédiatement à toute 

demande dôassistance ou de protection 

au sens de lôarticle 14 de la pr®sente 

loi, 

- accorder la priorité aux alertes 

concernant la commission dôune 

violence menaçant la sécurité 

physique, sexuelle et psychologique 

de la femme et des enfants qui résident 

avec elle,  

- assurer lô®coute et lôexamen ¨ 

lôoccasion de la r®ception des plaintes, 

en rencontrant les parties et les 

témoins, y compris les enfants, dans 

des salles séparées tout en assurant 
leur intégrité, 

- informer la plaignante de tous ses 

droits, 

- intervenir, en cas de perte de 

logement, due à la violence, pour 

assurer lôh®bergement dans des 

centres de protection de la femme 

victime de la violence. 

 

Art. 40 - Est créé un observatoire national 

pour la lutte contre la violence ¨ lô®gard des 

femmes, soumis à la tutelle du ministère 

chargé de la femme. 

Lôobservatoire est charg®, notamment, des 

missions suivantes : 

- d®tecter les cas de violence ¨ lô®gard des 
femmes, et ce, à la lumière des rapports 

et informations collectés, tout en 

archivant ces cas ainsi que leurs 

- incidences dans une base de données 

créée à cet effet, 

- assurer le suivi dôex®cution des 

législations et des politiques, évaluer 

leur efficacité et efficience dans 

lô®limination de la violence ¨ lô®gard 

des femmes, et publier des rapports à cet 

effet en proposant les réformes 

nécessaires, 

- effectuer les recherches scientifiques et 

sur terrain nécessaires concernant la 

violence ¨ lô®gard des femmes afin 

dô®valuer les interventions requises et 

de traiter les formes de violences telles 

que prévues par la présente loi, 

- contribuer ¨ lô®laboration des stratégies 

nationales, des mesures pratiques 

communes et sectorielles, et définir les 

principes directeurs de lô®limination de 

la violence ¨ lô®gard des femmes 

conformément à la présente loi, 

- assurer la coopération et la coordination 

avec les organisations de la société 

civile, les instances constitutionnelles et 

les autres organismes publics concernés 

par le suivi et le contrôle du respect des 

droits de lôHomme, en vue de 

développer et consolider le dispositif 

des droits et des libertés, 

- ®mettre lôavis sur les programmes de 

formation et dôapprentissage, habiliter 

tous les intervenants dans le domaine 

des violences ¨ lô®gard des femmes, 

proposer les mécanismes opportuns 

pour les développer et assurer leur suivi, 

Lôobservatoire ®tablit un rapport annuel sur 

son activité, comprenant notamment les 

statistiques sur la violence ¨ lô®gard des 

femmes, les conditions dôaccueil, 

dôh®bergement, de suivi, 

dôaccompagnement et dôint®gration des 

victimes des 

violences, les suites des ordonnances de 

protection, des actions et jugements y 

afférents, les propositions et 

recommandations pour développer les 

m®canismes nationaux pour lô®limination 

des violences ¨ lô®gard des femmes. 

Le rapport est soumis au Président de la 

R®publique, au pr®sident de lôassembl®e des 

représentants du peuple et au chef du 

gouvernement au cours du premier 

trimestre de chaque année. Ledit rapport est 

rendu public. 

Lôobservatoire peut ®galement ®mettre des 

communiqués sur ses activités et ses 

programmes. 

Lôorganisation administrative et financi¯re 

de lôobservatoire, ainsi que ses modalit®s de 

fonctionnement sont fixées par décret 

gouvernemental. 

Art. 41 - Le ministère de la femme reçoit de 

la part de tous les ministères et organismes 

publics concernés, chacun en ce qui le 

concerne, les rapports et les données relatifs 
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¨ la violence ¨ lô®gard des femmes quôil 

transmet ¨ lôobservatoire national de la 

pr®vention des violences ¨ lô®gard des 

femmes. 

 

CHAPITRE V 

Dispositions finales 

Art. 42 - Sont abrogées les dispositions du 

paragraphe 4 de lôarticle 218, les articles 

226 quarter, 228 bis, 229, 239 et le 

paragraphe 2 de lôarticle 319 du code p®nal. 

Art. 43 - Sont abrogées les dispositions des 

articles 2, 3, 4, 5, 6, 9 et 10 de la loi n° 65-

25 du 1er juillet 1965, relative à la situation 

des employés de maison, telle que modifiée 

par la loi n° 2005-32 du 4 avril 2005. 

Art. 44 - Les dispositions de la présente loi 

entrent en vigueur dans un délai de six (6) 

mois à compter de sa publication au Journal 

Officiel de la République 

Tunisienne. 

La présente loi sera publiée au Journal 

Officiel de la République Tunisienne et 

exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 11 août 2017. 

Le Président de la République 

Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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Loi organique n° 2016-61 du 3 août 2016, relative à la prévention et 

la lutte contre la traite des personnes 

 

Au nom du peuple, 

LôAssembl®e des repr®sentants du peuple 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit: 

 

Chapitre premier  

ï Dispositions générales 

 

Article premier  ï La présente loi vise à 

pr®venir toutes formes dôexploitation 

auxquelles pourraient être exposées les 

personnes, notamment, les femmes et les 

enfants, à lutter contre leur traite, en 

réprimer les auteurs et protéger et assister 

les victimes. 

Elle vise également à promouvoir la 

coordination nationale et la coopération 

internationale dans le domaine de la lutte 

contre la traite des personnes dans le cadre 

des conventions internationales, régionales 

et bilatérales ratifiées par la République 

Tunisienne. 

 

Art. 2 ï On entend au sens de la présente 

loi, par les termes suivants : 

1. La traite des personnes: Est 

considérée comme traite des 

personnes, lôattirement, le 

recrutement, le transport, le 
transfert, le détournement, le 

rapatriement,  lôh®bergement ou 

lôaccueil de personnes, par le 

recours ou la menace de recours à la 

force ou aux armes ou à toutes autres 

formes de contrainte, dôenl¯vement, 

de fraude, de tromperie, dôabus 

dôautorit® ou dôune situation de  

vuln®rabilit® ou par lôoffre ou lôacceptation 

de sommes dôargent ou  avantages ou dons 

ou promesses de dons afin dôobtenir le 

consentement dôune personne ayant autorit® 

sur une autre aux fins dôexploitation, quelle 

quôen soit la forme, que cette exploitation 

soit commise par lôauteur de ces faits ou en 

vue de mettre cette personne à la disposition 

d'un tiers. 

2. La situation de vulnérabilité : Toute 

situation dans laquelle une personne croit 

être obligée de se 

soumettre ¨ lôexploitation r®sultant 

notamment du fait que côest un enfant, de sa 

situation irrégulière, dô®tat de grossesse 

pour la femme, de son ®tat dôextr°me 

n®cessit®, dôun ®tat de maladie grave ou de 

dépendance, ou de carence mentale ou 

physique qui empêche la personne 

concern®e de r®sister ¨ lôauteur des faits. 

3. Travail ou service forcé : Tout travail ou 

service imposé à une personne sous la 

menace dôune sanction quelconque et que 

ladite personne nôa pas accept® de 

lôaccomplir volontairement. 

4. Lôesclavage : Toute situation dans 

laquelle sôexercent sur une personne tout ou 

partie des attributs du droit de propriété. 

5. Les pratiques analogues ¨ lôesclavage : 

Elles englobent les cas suivants : 

La servitude pour dette : La situation dans 

laquelle un d®biteur est oblig® dôaccomplir 

un travail ou des services par lui-même ou 

par un de ses préposés en garantie de sa 

dette, si la contrepartie de ce travail ou de 

ces services nôest pas affect®e ¨ la 
liquidation de la dette ou si la nature ou la 

dur®e de ce travail ou service nôest pas 

limit®e ou si sa nature nôest pas d®termin®e. 

Le servage : La situation dans laquelle une 

personne est oblig®e en vertu dôun accord, 

de vivre et de travailler sur un domaine 

appartenant à une autre personne, que ce 

travail ou ce service soit rémunéré ou non et 

¨ condition que cette personne nôait la 

liberté de changer sa situation. 

- Le mariage forcé des femmes 

- Grossesse forcée ou gestation forcée 

pour autrui. 
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- Exploitation de lôenfant dans des 
activités criminelles ou dans un 

conflit armé. 

- Adoption de lôenfant aux fins 

dôexploitation, quelle que soit la 

forme. 

- Exploitation économique ou 

sexuelle des enfants dans le cadre de 

leur emploi. 

6. La servitude : La situation dans laquelle 

une personne est obligée à accomplir un 

travail ou à fournir des services suivant des 

conditions auxquelles cette personne ne 

peut ni échapper ni changer. 

7.Exploitation sexuelle : Lôobtention 
dôavantages de quelque nature que ce soit en 

livrant une personne à la prostitution ou tout 

autre type de services sexuels notamment, 

son exploitation dans des scènes 

pornographiques, à travers la production ou 

la détention ou la distribution, par 

quelconque moyen, de scènes ou matériels 

pornographiques. 

8. Groupe criminel organisé : Un groupe 

structuré composé de trois personnes ou 

plus, form® pour nôimporte quelle dur®e et 

opérant de concert, dans le but de 

commettre lôune des infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi, pour 

en tirer directement ou indirectement des 

avantages financiers ou autres avantages 

matériels. 

9. Entente : Tout complot, formé pour 

nôimporte quelle dur®e, et quel que soit le 

nombre de ses membres, dans le but de 

commettre lôune des infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi, sans 

quôil soit n®cessaire lôexistence 

dôorganisation structurelle ou r®partition 

déterminée et officielle de leurs rôles ou de 

continuité de leur appartenance à ce 

complot. 

10. Criminalité transnationale  : Une 

infraction est de nature transnationale dans 

les cas suivants : 

- si elle est commise sur le territoire 

national ou dans un ou plusieurs Etats 

étrangers, 

- si elle est commise sur le territoire 

national et que la préparation, la 

planification, la conduite ou la 

supervision est accomplie ¨ partir dôun 

ou plusieurs Etats étrangers, 

- si elle est commise dans un Etat 

étranger et que la préparation, la 

planification, la conduite ou la 

supervision est accomplie à partir du 

territoire national, 

- si elle est commise sur le territoire 

national par un groupe criminel 

organisé exerçant des activités 

criminelles dans un ou plusieurs Etats, 

- si elle est commise sur le territoire 

national et produit des effets dans un 

Etat ®tranger, ou quôelle est commise 
dans un Etat étranger et produit des 

effets sur le territoire national. 

11. Crime organisé : Une infraction 

commise par un groupe criminel organisé. 

12. La victime : Toute personne physique 

ayant personnellement souffert du 

dommage caus® directement par lôune des 

infractions de traite des personnes prévues 

par la présente loi. 

Art. 3ï La pr®sente loi sôapplique aux 

infractions relatives à la traite des 

personnes, commises sur le territoire 

national, ainsi quôauxdites infractions 

commises hors du territoire national dans la 

limite des règles de compétence des 

tribunaux tunisiens prévues par la présente 

loi. 

 

Art. 4 ï Les dispositions du code pénal, du 

code de procédure pénale, du code de la 

justice militaire, ainsi que les textes pénaux 

spéciaux sont applicables aux infractions de 

traite des personnes et aux infractions qui 

lui sont connexes prévues par la présente 

loi, sans préjudice des disposions qui lui 

sont contraires. 

Les enfants sont soumis aux dispositions du 

code de protection de lôenfant. 

 

Art. 5 ï Le consentement de la victime ne 

compte pas pour lôappr®ciation de la 

consommation de lôinfraction de traite des 

personnes si elle est commise par 

lôutilisation de l'un des moyens ®num®r®s 

par lôalin®a 1 de lôarticle 2 de la pr®sente loi. 
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Lôutilisation de ces moyens nôest pas 

requise pour la constitution de ladite 

infraction si la victime est un enfant ou une 

personne incapable ou souffrante dôune 

infirmité mentale. 

Le consentement de la victime ne peut être 

considéré comme une circonstance 

atténuant les peines prévues par la présente 

loi. 

 

Art. 6ï Nôest pas punissable toute personne 

qui a commis une infraction li®e dôune 

mani¯re directe ¨ lôune des infractions de 

traite des personnes dont elle était victime. 

 

Art. 7 ï Lôaction publique relative aux 

infractions de traite des personnes prévues 

par la présente loi se prescrit par quinze ans 

r®volus si elle r®sulte dôun crime, et par cinq 

ans r®volus si elle r®sulte dôun d®lit, et ce, ¨ 

compter du jour o½ lôinfraction a été 

d®couverte si, dans cet interval, il nôa ®t® 

fait aucun acte dôinstruction ni de poursuite. 

Le même délai de prescription extinctive 

mentionn® dans lôalin®a pr®c®dent 

sôapplique aux infractions relatives ¨ la 

traite des personnes commises contre les 

enfants, et ce, à compter de leur majorité.  

 

Chapitre II ï 

 De la répression de la traite des personnes 

 

Section première ï Des personnes 

punissables 

Art.8ï Est puni de dix ans 

dôemprisonnement et dôune amende de 

cinquante mille dinars, quiconque commet 

lôune des infractions relatives ¨ la traite des 

personnes pr®vues par lôalin®a premier(1) 

de lôarticle 

2 de la présente loi. 

 

Art. 9 ï Est puni de la moitié des peines 

encourues pour les infractions de traite des 

personnes visées par la présente loi ou celles 

qui lui sont connexes, quiconque, incite 

publiquement par tout moyen, à les 

commettre. 

Si la peine encourue est la peine de mort ou 

lôemprisonnement ¨ vie, elle est remplac®e 

par une peine dôemprisonnement de vingt 

ans. 

 

Art. 10 ï Est puni de sept ans 

dôemprisonnement et d'une amende de 

quarante mille dinars, quiconque adhère ou 

participe, ¨ lôint®rieur ou ¨ lôext®rieur du 

territoire de la République, à quelque titre 

que ce soit, à un groupe criminel organisé 

ou à une entente dans le but de préparer, 

arranger ou commettre lôune des infractions 

de traite des personnes prévues par la 

présente loi. 

La peine encourue est de quinze ans 

dôemprisonnement et dôune amende de cent 

mille dinars pour les personnes qui ont 

formé ou dirigé les groupes criminels 

organisés ou les ententes précitées. 

 

Art. 11ï Est puni de dix ans 

dôemprisonnement et dôune amende de 

cinquante mille dinars quiconque commet, 

intentionnellement, lôun des actes suivants : 

1. procurer un lieu de réunion aux membres 

d'un groupe criminel organis®, ou dôune 

entente ou à des personnes en rapport avec 

les infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi, les loger, les 

cacher, favoriser leur fuite, leur procurer 

refuge, assurer leur impunité, ou bénéficier 

du produit de leurs méfaits, 

2. procurer, par tout moyen, des fonds, des 

armes, des matières, des matériels, des 

moyens de transport, des équipements, de la 

provision ou des services au profit dôun 

groupe criminel organis® ou dôune entente 

ou au profit des personnes en rapport avec 

les infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi, 

3. renseigner, arranger, faciliter, aider, 

servir dôinterm®diaire ou organiser par tout 

moyen, m°me gratuitement, lôentr®e ou la 

sortie dôune personne du territoire tunisien, 

légalement ou clandestinement, que ce soit 

par terre, mer ou air, à partir des points de 

passage ou autres, en vue de commettre 

lôune des infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi ou que cette 

personne en soit la victime, 
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4. mettre des compétences ou des experts au 

service d'un groupe criminel organisé, ou 

dôune entente ou des personnes en rapport 

avec des infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi, 

5. divulguer, fournir ou publier, directement 

ou indirectement, des informations au profit 

dôun groupe criminel organis® ou dôune 

entente ou des personnes en rapport avec les 

infractions de traite des personnes prévues 

par la présente loi en vue de les aider à 

commettre lesdites infractions, les 

dissimuler, en tirer profit ou assurer 

lôimpunit® de ses auteurs, 

6. fabriquer ou falsifier des documents 

dôidentit®, de voyage, de s®jour ou autres 

permis ou certificats mentionnés dans les 

articles 193 à 199 du code pénal au profit 

dôun groupe criminel organis®, ou dôune 

entente ou au profit des personnes en 

rapport avec les infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi. 

 

Art. 12 ï Est puni de trois ans 

dôemprisonnement et dôune amende de dix 

mille dinars quiconque fait sciemment 

usage des réseaux de communication et 

dôinformation dans le but de commettre 

lôune des infractions vis®es par la pr®sente 

loi, et ce indépendamment des peines 

prévues pour ces infractions. 

 

Art. 13 ï Est puni de trois ans 

dôemprisonnement et dôune amende de dix 

mille dinars quiconque cache, retient ou 

d®truit des documents dôidentit®, de voyage 

ou de séjour sans autorisation légale dans le 

but de  commettre lôune des infractions de 

traite des personnes prévues par la présente 

loi ou de faciliter leur commission. 

 

Art.14ï Est puni d'un an dôemprisonnement 

et d'une amende de cinq mille dinars 

quiconque, sôabstient sciemment de 

signaler aux autorités compétentes, sans 

délai et dans la limite des actes dont il a eu 

connaissance, les faits, les informations, ou 

les renseignements concernant la 

commission des infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi. 

Est coupable de lôinfraction de non 

signalement, quiconque tenu au secret 

professionnel et sôabstient ¨ accomplir le 

devoir de signalement pr®vue par lôalin®a 

précédent si la victime est un enfant ou une 

personne incapable ou souffrant dôune 

infirmit® mentale, ou qui sôabstient ¨ 

signaler les faits, les informations, ou les 

renseignements, dont il a eu connaissance, 

relatifs ¨ lô®ventuelle commission des 

infractions de traite des personnes prévues 

par la présente loi. 

Le tribunal peut exempter de la peine 

pr®vue par lôalin®a premier le conjoint du 

condamn® ou lôun de ses ascendants ou 

descendants ou ses fr¯res et sîurs. 

Aucune action en dommage ou en 

responsabilité pénale ne peut être engagée 

contre celui qui a accompli, de bonne foi, le 

devoir de signalement. 

 

Art. 15ï Est coupable de lôinfraction 

dôentrave au bon fonctionnement de la 

justice, quiconque qui : 

- fait recours à la force ou à la menace ou 

offre ou promet dôaccorder des dons, 

présents ou avantages de quelque nature 

que ce soit, afin dôinciter une personne 

à apporter un faux témoignage ou 

dissimuler la vérité, soit contre l'accusé, 

soit en sa faveur, et ce, dans les 

diff®rentes ®tapes de lôaction publique 

relative aux infractions de traite des 

personnes, 

- fait recours à la force ou à la menace ou 

offre ou promet dôaccorder des dons, 

présents ou avantages de quelque nature 

que ce soit, afin de ne pas découvrir les 

victimes de la traite des personnes ou de 

les inciter à ne pas porter plainte ou à se 

rétracter 

- se livre à un acte de violence à 

lôencontre dôune personne, ses biens, les 

membres de sa famille ou leurs biens, 

aux fins de vengeance, suite à la 

pr®sentation dôun t®moignage ou dôune 

preuve dans un procès pénal relatif aux 

infractions de traite des personnes, 

- prend connaissance en raison de sa 

fonction, des informations relatives à 
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des poursuites pénales afférentes aux 

infractions de traite des personnes et les 

divulgue sciemment à des personnes 

suspect®es dô°tre impliqu®es à ces 

infractions, afin dôentraver le cours des 

enqu°tes ou dôemp°cher la d®couverte 

de la v®rit® ou dô®chapper aux 

poursuites et aux peines, sans préjudice 

des droits de la défense. 

 

Art. 16 ï Lôauteur de lôinfraction dôentrave 

au bon fonctionnement de la justice, tel que 

pr®vu par lôalin®a 1 de lôarticle pr®c®dent, 

est passible des mêmes peines prévues pour 

lôinfraction poursuivie, sans toutefois que 

cette peine ne dépasse vingt ans 

d'emprisonnement. 

Dans les autres cas, la peine encourue est de 

cinq ans dôemprisonnement et dôune 

amende de vingt mille dinars. 

Cette disposition est sans préjudice à 

lôapplication des peines plus graves dans le 

cas échéant. 

 

Art. 17 ï Le tribunal ordonne la 

confiscation des moyens ayant servi à 

commettre les infractions prévues par la 

présente loi et les fonds résultant 

directement ou indirectement de 

l'infraction, m°me transf®r®s ¨ dôautres 

patrimoines, quôils demeurent en lô®tat ou 

convertis en d'autres biens. 

Si la saisie effective n'a pas été rendue 

possible, une amende valant confiscation 

est prononcée, sans qu'elle puisse être 

inférieure en tous les cas à la valeur des 

biens sur lesquels a porté l'infraction. 

Le tribunal peut ordonner la confiscation de 

tout ou partie des biens meubles ou 

immeubles et avoirs financiers du 

condamn®, sôil est ®tabli que lôobjectif de 

leur utilisation est le financement de 

personnes, organisations ou activités en 

rapport avec les infractions prévues par la 

présente loi. 

Les jugements prononçant la confiscation 

des avoirs en application de la présente loi 

ne peuvent, en aucun cas, porter atteinte aux 

droits des tiers acquis de bonne foi.  

 

Art. 18ï Le tribunal peut ordonner 

lôinterdiction pour le condamn® dôexercer 

les fonctions ou les activités 

professionnelles en vertu desquelles il a 

profité des facilités octroyées pour 

commettre l'une des infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi. 

Le tribunal doit prononcer des peines de 

surveillance administrative ou lôinterdiction 

de séjour dans des lieux déterminés pour 

une période qui ne peut être inférieure à 

trois ans et supérieure à dix ans, à moins 

quôil nôordonne de d®grader cette peine au-

dessous du minimum légal. 

Cette disposition est sans préjudice de 

l'application de toutes ou parties des peines 

complémentaires prévues par la loi. 

 

Art. 19 ï Le tribunal décide, dans le même 

jugement, lôexpulsion du territoire tunisien 

du ressortissant étranger condamné pour 

des infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi après avoir purgé 

sa peine. 

Il est interdit au ressortissant étranger, 

condamné conformément à la présente loi, 

dôentrer en Tunisie pendant dix ans sôil est 

condamn® pour d®lit, et ¨ vie sôil est 

condamné pour crime. 

Tout condamné qui enfreint cette 

interdiction est puni dôun ¨ cinq ans 

dôemprisonnement et dôune amende de dix 

mille dinars. 

La tentative est punissable. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas au 

ressortissant étranger ayant un époux de 

nationalité tunisienne. 

 

Art. 20 ï La personne morale est 

poursuivie, sôil est ®tabli que la commission 

des infractions de traite des personnes 

prévues par la présente loi représente la 

v®ritable raison de sa cr®ation ou quôelles 

ont été commises pour son compte ou 

quôelle en a obtenu des avantages ou des 

revenus, ou sôil est ®tabli qu'elle fournit un 

soutien, quelle que soit la forme, à des 

personnes, à des organisations ou à des 

activités liées aux infractions de traite des 

personnes prévues par la présente loi. 
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La personne morale est punie dôune amende 

égale à la valeur des biens obtenus à partir 

des infractions de traite des personnes. Le 

montant de lôamende ne peut dans tous les 

cas être inférieur à cinq fois le montant de 

lôamende exigible pour les personnes 

physiques. 

Le tribunal peut également prononcer 

lôinterdiction ¨ la personne morale 

dôexercer son activité pour une période 

maximale de cinq ans ou prononcer sa 

dissolution. 

Sans préjudice de la poursuite des 

personnes morales, les peines prévues par la 

présente loi sont applicables à ses 

représentants, ses dirigeants, ses associées, 

ou ses agents, si leur responsabilité 

personnelle pour ces infractions ait été 

établie. 

 

Section II ï De lôexemption et att®nuation 

des peines 

Art. 21 ï Est exempté des peines encourues, 

celui qui appartient à un groupe criminel 

organis® ou une entente dont lôobjectif est 

de commettre lôune des infractions pr®vues 

par la présente loi ou celles qui lui sont 

connexes, et qui prend lôinitiative de 

communiquer aux autorités compétentes, 

avant qu'elles ne s'en rendent compte 

d'elles-mêmes, des renseignements ou des 

informations, permettant de dévoiler 

l'infraction, d'en éviter l'exécution, ou 

dôidentifier les auteurs de lôinfraction ou les 

victimes. 

Le tribunal doit le placer sous surveillance 

administrative ou lui interdire le séjour dans 

des lieux déterminés pour une période 

nôexc®dant pas cinq ans. 

Art. 22 ï Est puni dôune peine ne d®passant 

pas le tiers des peines prévues 

principalement pour lôinfraction de traite 

des personnes ou lôinfraction qui lui est 

connexe, celui qui appartient à un groupe 

criminel organisé ou à une entente, si les 

renseignements et les informations quôil a 

communiqué aux autorités compétentes, à 

lôoccasion de lôenqu°te pr®liminaire, des 

poursuites ou de lôinstruction, ont permis de 

mettre fin à des infractions de traite des 

personnes ou à des infractions qui y sont 

connexes, ou d'identifier tout ou partie de 

ses auteurs ou de les arrêter. 

La peine est de vingt ans d'emprisonnement, 

si la peine principale prévue pour 

lôinfraction est la peine de mort ou 

l'emprisonnement à vie. 

 

Section III ï De lôaggravation des peines 

Art. 23 ï La peine est de quinze ans 

dôemprisonnement et dôune amende de 

cinquante mille à cent mille dinars, lorsque 

lôinfraction de traite des personnes est 

commise : 

- contre un enfant ou par son emploi, 

- contre une femme enceinte, 

- contre une personne incapable ou 

souffrante dôune infirmit® mentale ou 

par son emploi, 

- contre un groupe de trois personnes ou 

plus, 

- lorsque lôauteur de lôinfraction est le 
conjoint de la victime ou lôun de ses 

ascendants ou descendants, ou son 

tuteur, ou ayant une autorité sur elle, 

- si lôinfraction est commise par celui 
qui abuse de sa qualité ou de l'autorité 

ou des facilités que lui confère sa 

fonction ou son activité 

professionnelle, 

- si lôinfraction est commise par la 
falsification de documents dôidentit® 

ou de voyage ou de séjour, 

- si lôinfraction est commise par 

lôutilisation de stup®fiants ou des 

substances psychotropes, 

- lorsquôil r®sulte de lôinfraction une 
invalidité ou une incapacité physique 

permanente de la victime ne dépassant 

pas vingt pour cent. 

Art. 24 ï La peine encourue est de quinze à 

vingt ans dôemprisonnement et dôune 

amende de cinquante mille à cent mille 

dinars : 

- si lôinfraction de traite des 

personnes est commise par un 

groupe criminel organisé ou une 

entente, 
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- si elle est commise par un récidiviste 

des infractions de traite des 

personnes, 

- lorsquôil sôagit dôun crime 

transnational, 

- lorsquôil r®sulte de lôinfraction une 
invalidité ou une incapacité 

physique permanente de la victime 

supérieure à vingt pour cent, ou une 

atteinte par l'une des maladies 

sexuellement transmissibles. 

 

Art. 25 ï La peine encourue est 

lôemprisonnement ¨ vie et de cent mille ¨ 

deux cent mille dinars dôamende lorsque la 
commission de lôune des infractions de 

traite des personnes prévues par la présente 

loi entraîne la mort ou le suicide de la 

victime ou son atteinte dôune maladie 

mortelle aboutissant à son décès. 

 

Art. 26 ï Si le prévenu commet plusieurs 

infractions distinctes, il est puni pour 

chacune d'elles séparément. 

Dans tous les cas, les peines ne se 

confondent pas. 

 

Section IV ï Des techniques spéciales 

dôenqu°te 

Art. 27ï Les juridictions tunisiennes sont 

compétentes pour connaître des infractions 

de traite des personnes prévues par la 

présente loi et les infractions connexes 

commises hors du territoire de la 

République dans les cas suivants: 

- si elles sont commises par un 

citoyen tunisien ou si la victime est 

de nationalité tunisienne, 

- si la victime est un ressortissant 

étranger ou un apatride dont le lieu 

de résidence habituelle se trouve sur 

le territoire tunisien, 

- si elles sont commises par un 

étranger ou un apatride qui se trouve 

sur le territoire tunisien, et dont 

l'extradition n'a pas été légalement 

demandée par les autorités 

étrangères compétentes avant qu'un 

jugement définitif ne soit rendu à 

son encontre par les juridictions 

tunisiennes. 

 

Art. 28 ï Dans les cas prévus à l'article 

précédent de la présente loi, le 

déclanchement de l'action publique ne 

dépend pas de l'incrimination des actes 

objet des poursuites en vertu de la 

législation de l'Etat où ils sont commis. 

 

Art. 29 ï Les infractions de traite des 

personnes ne peuvent, en aucun cas, être 

considérées comme des infractions 

politiques ou financières qui ne donnant pas 

lieu à extradition. 

Lôextradition ne peut °tre accord®e sôil y a 

des raisons réelles à croire que la personne, 

objet de la demande dôextradition, risque la 

torture ou que cette demande a pour objet de 

poursuivre ou de sanctionner une personne 

en raison de sa race, sa couleur, son origine, 

sa religion, son sexe, sa nationalité, ou ses 

opinions politiques. 

 

Art. 30 ï Sôil est d®cid® de ne pas extrader 

une personne qui fait lôobjet dôune poursuite 

ou dôun proc¯s ¨ lô®tranger pour lôune des 

infractions prévues par la présente loi, elle 

est obligatoirement poursuivie devant les 

juridictions tunisiennes si elle se trouve sur 

le territoire tunisien, que lôinfraction ait ou 

non été commise sur le territoire précité, 

indépendamment de la nationalité du 

pr®venu ou du fait quôil soit apatride. 

 

Art. 31 ï Le juge dôinstruction doit suivre 

les biens provenant, directement ou 

indirectement, de lôinfraction, et les saisir 

en prévision de leur confiscation. 

 

Art. 32 ï Dans les cas où la nécessité de 

l'enqu°te lôexige, le procureur de la 

République ou le juge d'instruction peuvent 

recourir ¨ lôinterception des 

communications des prévenus, en vertu 

dôune d®cision ®crite et motiv®e. 

Lôinterception des communications 

comprend les donn®es des flux, lô®coute, ou 

lôacc¯s ¨ leur contenu, leur reproduction, 

leur enregistrement à l'aide des moyens 
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techniques appropriés et en recourant, en 

cas de besoin, ¨ lôagence technique des 

télécommunications, aux opérateurs des 

réseaux publics de télécommunications, les 

r®seaux dôacc¯s, et aux fournisseurs de 

services de télécommunications, chacun 

selon le type de prestation de service quôil 

fournit. 

Les données des flux constituent des 

données qui peuvent identifier le type de 

service, la source de la communication, sa 

destination, et le réseau de transmission, 

lôheure, la date, le volume, la dur®e et la 

communication. 

La décision du procureur de la République 

ou du juge dôinstruction doit comporter tous 

les ®l®ments permettant lôidentification des 

communications objet de la demande 

dôinterception, ainsi que les actes qui 

justifient le recours ¨ lôinterception et sa 

durée. 

La durée de l'interception ne peut pas 

excéder quatre mois à compter de la date de 

la décision. Elle peut être renouvelée une 

seule fois pour la même durée par une 

décision motivée. 

Lôautorit® charg®e de lôex®cution de 

lôinterception est tenue dôinformer le 

procureur de la République ou le juge 

dôinstruction, selon le cas, par tout moyen 

laissant une trace écrite, des arrangements 

pris pour accomplir la mission ainsi que la 

date effective du commencement de 

lôop®ration dôinterception. 

La décision prévue par le présent article 

peut être retirée à tout moment. 

 

Art.33ï Lôautorit® charg®e dôex®cuter 

lôinterception doit accomplir sa mission en 

coordination avec le procureur de la 

R®publique ou le juge dôinstruction, selon 

les cas, et sous son contr¹le et lôinformer par 

tout moyen laissant une trace écrite du 

d®roulement de lôop®ration dôinterception, 

de manière à lui permettre de prendre les 

mesures nécessaires pour le bon 

d®roulement de lôenqu°te. 

Les correspondances et les rapports relatifs 

¨ lôop®ration dôinterception sont consign®s 

dans un dossier indépendant et spécial qui 

est joint au dossier principal avant quôune 

d®cision dôouverte dôenqu°te ou de cl¹ture 

dôinstruction ne soit prise. 

 

Art. 34 ï Au terme de ses travaux, lôorgane 

charg® de lôex®cution de lôinterception 

établit un rapport descriptif des 

arrangements pris, des opérations 

effectuées et des résultats auquel il est 

obligatoirement joint les données qui ont pu 

être collectées, reproduites ou enregistrées 

ainsi que les données permettant de les 

conserver, les consulter ou les déchiffrer 

utiles pour la manifestation de la vérité. 

Si les donn®es collect®es de lôinterception 

ne donnent pas lieu à des poursuites 

pénales, elles bénéficient des dispositions 

de protection, conformément à la législation 

en vigueur dans le domaine de la protection 

des données personnelles. 

Art. 35 ï Dans les cas où la nécessité de 

l'enqu°te lôexige, une infiltration peut avoir 

lieu par le biais dôun agent de police ayant 

une identit® dôemprunt ou par un 

informateur reconnu par les officiers de la 

police judiciaire. 

Lôinfiltration sôeffectue sur d®cision ®crite 

et motivée du procureur de la République ou 

du juge dôinstruction et sous son contr¹le 

pour une durée maximum de quatre mois, 

prorogeable pour la même durée et par une 

décision motivée. 

La décision prévue par le présent article 

peut être retirée à tout moment. 

 

Art. 36 ï La décision émanant du procureur 

de la R®publique ou du juge dôinstruction 

comprend lôempreinte digitale, lôempreinte 

g®n®tique et lôidentit® dôemprunt de 

lôinfiltr®. Cette d®cision sô®tend sur 

lôensemble du territoire de la R®publique 

Tunisienne. 

Il est interdit de révéler l'identité réelle de 

lôinfiltr®, quel que soit le motif. 

Toute révélation est punie de six à dix ans 

d'emprisonnement et dôune amende de 

quinze mille dinars. 

La peine est portée à quinze ans 

d'emprisonnement et à vingt mille dinars 

dôamende lorsque la r®v®lation entra´ne ¨ 
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lôencontre de lôinfiltr®, de son conjoint, de 

ses enfants ou de ses parents des coups ou 

blessures ou toutes autres formes de 

violence prévues par les articles 218 et 319 

du code pénal. 

Lorsque cette révélation entraîne la mort de 

lôinfiltr® ou lôune des personnes pr®vues par 

le précédent paragraphe, la peine est portée 

à vingt ans d'emprisonnement et à trente 

mille dinars d'amende, sans préjudice de 

l'application des peines les plus graves 

relatives ¨ lôhomicide volontaire. 

 

Art. 37 ï Lôinfiltr® nôest pas p®nalement 

responsable lorsquôil accomplit, sans 

mauvaise foi, les actes nécessaires à 

lôop®ration dôinfiltration. 

 

Art. 38 ï Lôofficier de la police judiciaire 

en charge doit superviser lôop®ration 

dôinfiltration et soumettre des rapports ¨ cet 

effet au procureur de la République ou au 

juge dôinstruction chaque mois et lorsque la 

n®cessit® lôexige, ou si une demande lui a 

®t® faite et ¨ lôach¯vement de lôop®ration 

dôinfiltration. 

Seul le rapport final est consigné au dossier 

de lôaffaire. 

 

Art. 39 ï Lorsque les nécessités de 

l'enqu°te lôexigent, le procureur de la 

République ou le juge d'instruction peut 

selon les cas, ordonner en vertu dôune 

décision écrite et motivée, les officiers de la 

police judiciaire de mettre un dispositif 

technique dans les affaires personnelles des 

prévenus et dans des lieux, locaux ou 

véhicules privés ou publics, afin de capter, 

fixer, transmettre et enregistrer, 

discrètement, leurs paroles et leurs photos et 

les localiser. 

La décision du procureur de la République 

ou du juge d'instruction comprend, selon les 

cas, lôautorisation dôacc®der aux lieux, 

locaux, véhicules privés, même en dehors 

des heures prévues par le code de procédure 

p®nale, ¨ lôinsu ou sans le consentement du 

propriétaire du véhicule ou du bien ou de 

toute personne ayant droit sur le véhicule ou 

sur le lieu. 

La décision mentionnée comprend tous les 

éléments permettant d'identifier les affaires 

personnelles, les lieux, les locaux, ou les 

véhicules privés ou publics concernés par la 

surveillance audiovisuelle, les actes la 

justifiant ainsi que sa durée. 

La durée de la surveillance audiovisuelle ne 

peut excéder deux mois à compter de la date 

de la décision prorogeable une seule fois 

pour la même durée et par décision motivée. 

La décision prévue par le présent article 

peut être retirée à tout moment. 

Le procureur de la République, le juge 

d'instruction ou les officiers de police 

judiciaire, selon les cas, peut se faire assister 

par tout agent habilité et expert en vue de 

proc®der ¨ lôinstallation des dispositifs 

techniques. 

Les correspondances, les rapports et les 

enregistrements relatifs ¨ lôop®ration de 

surveillance audiovisuelle sont consignés 

dans un dossier indépendant et spécial qui 

est joint au dossier principal avant quôune 

d®cision dôouverture dôenqu°te ou de 

cl¹ture dôinstruction ne soit prise. 

Au terme de ses travaux, lôorgane charg® de 

la surveillance audiovisuelle établit un 

rapport descriptif des arrangements pris, des 

opérations réalisées, leur lieu, leur date, leur 

horaire et leur résultat auquel sont 

obligatoirement joints les enregistrements 

audiovisuels qui ont pu être collectés et qui 

sont utiles à la manifestation de la vérité. 

Les conversations en langue étrangère sont 

traduites en la langue arabe par un interprète 

assermenté. 

Si les données collectées de la surveillance 

audiovisuelle ne donnent pas lieu à des 

poursuites pénales, elles bénéficient des 

dispositions de protection, conformément à 

la législation en vigueur dans le domaine de 

la protection des données personnelles. 

 

Art. 40 ï Est puni de dix ans 

dôemprisonnement et dôune amende de dix 

mille dinars, quiconque divulgue 

intentionnellement lôune des informations 

relatives aux opérations dôinterception, 

dôinfiltration, de surveillance audiovisuelle 

ou des données qui y sont collectées, sans 
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pr®judice, le cas ®ch®ant, de lôapplication 

des peines plus graves. 

La peine sera portée au double si cet acte a 

été accompli par toute personne, qui de par 

sa profession, est dépositaire des choses 

obtenues en utilisant les moyens 

dôinvestigations sp®ciales. 

 

Art. 41 ï Est puni de cinq ans 

dôemprisonnement et dôune amende de cinq 

mille dinars, quiconque menace de 

divulguer une des choses obtenues en 

utilisant les moyens dôinvestigation 

spéciales en vue de mener une personne à 

faire ou sôabstenir de faire un acte. 

La peine sera portée au double si cet acte a 

été accompli par toute personne, qui de par 

sa profession, est dépositaire des choses 

obtenues en utilisant les moyens 

dôinvestigations sp®ciales. 

 

Art. 42 ï Est puni de cinq ans 

dôemprisonnement et dôune amende de cinq 

mille dinars quiconque, en dehors des cas 

autorisés par la loi, procède 

intentionnellement ¨ lôinterception des 

communications et des correspondances ou 

de la surveillance audiovisuelle sans 

observer les dispositions légales. 

La tentative est punissable. 

 

Art. 43 ï Les moyens de preuves collectés 

¨ lôoccasion dôune op®ration dôinfiltration, 

dôinterception ou de surveillance 

audiovisuelle ne peuvent être invoqués que 

dans la limite dôapporter la preuve des 

infractions concern®es par lôenqu°te. 

Sont d®truits les moyens qui nôont pas de 

relation avec lôenqu°te et ce, d¯s quôun 

jugement définitif de condamnation ou 

dôacquittement est prononcé. 

Sont détruits, dans tous les cas, tous les 

moyens quôils aient ou non une relation 

avec lôenqu°te dans le cas o½ un jugement 

d®finitif dôacquittement est prononc®. 

En cas où un jugement définitif de 

condamnation est prononcé, les moyens 

ayant relation avec lôenqu°te sont conserv®s 

aux archives du tribunal pour la durée 

légale. 

Tous les moyens sont détruits dans le cas de 

la prescription de lôaction publique ou dans 

le cas dôune d®cision d®finitive de 

classement sans suite. 

Lôop®ration de destruction se fait en 

pr®sence dôun repr®sentant du minist¯re 

public. 

Un procès-verbal est dans tous les cas 

dressé. 

 

 

 

 

 

Chapitre III 

De lôinstance nationale de lutte contre la 

traite des personnes 

 

Art. 44 ï Il est créé auprès du ministère de 

la justice une instance dénommée "instance 

nationale de lutte contre la traite des 

personnes " qui tient ses réunions au siège 

du ministère qui en assure le secrétariat 

permanent. 

Des crédits, imputés sur le budget du 

ministère de la justice, sont allouées à 

lôinstance pour lôexercice de sa mission 

 

Art. 45 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes est composée 

de : 

- un magistrat de lôordre judiciaire de 
troisième grade ayant une spécialité 

dans le domaine des droits de 

lôHomme, pr®sident exerant ¨ plein 

temps 

-  un représentant du ministère de 

lôint®rieur, membre, 

- un représentant du ministère de la 

défense nationale, membre, 

- un représentant du ministère des 

affaires étrangères, membre, 

- un représentant du ministère 

charg®e des droits de lôHomme, 

membre, 

- un représentant du ministère chargé 

des affaires sociales, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

de la formation professionnelle et de 

lôemploi, membre, 
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- un représentant du ministère chargé 

de la santé, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

de la femme, de la famille et de 

lôenfance, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

de lôenseignement sup®rieur et de la 

recherche scientifique, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

des affaires religieuses, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

de lô®ducation, membre, 

- un représentant du ministère chargé 

de la jeunesse, membre, 

- un repr®sentant de lôinstance des 
droits de lôHomme une fois cr®®e, 

membre, 

- un expert en domaine 

dôinformation, membre, 

- deux représentants spécialisés parmi 

les membres actifs opérant au sein 

dôassociations en rapport avec le 

domaine de la lutte contre la traite 

des personnes, membres. 

Les membres de lôinstance sont nomm®s par 

décret gouvernemental sur proposition des 

ministères et des organes concernés pour 

une durée de cinq ans non renouvelable. 

Le pr®sident de lôinstance peut convoquer 

toute personne ayant la compétence et 

lôexpertise pour assister aux r®unions de 

lôinstance en vue de sô®clairer de son avis 

sur les questions qui lui sont soumises. 

Lôorganisation et les modes de 

fonctionnement de lôinstance sont fix®s par 

décret gouvernemental. 

 

Art. 46 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes est chargée 

notamment des missions suivantes : 

- élaborer une stratégie nationale 

visant à prévenir et à lutter contre la traite 

des personnes et proposer les 

mécanismes appropriés pour sa mise en 

îuvre, 

- coordonner les efforts dans le 

domaine de mise en îuvre des mesures 

de protection des victimes, des témoins 

et des dénonciateurs, ainsi que les 

m®canismes dôassistance aux victimes, 

- recevoir les signalements sur des 

opérations de traite des personnes et les 

transmettre aux instances 

juridictionnelles compétentes, 

- définir les principes directeurs 

permettant à tous les intervenants, 

notamment les transporteurs 

commerciaux les inspecteurs du travail, 

les délégués de la protection de 

lôenfance, les travailleurs sociaux, les 

psychologues et les autorités chargées du 

contrôle des frontières et des étrangers et 

des documents dôidentit®, de voyage, des 

visas et de séjour, de détecter et dôaviser 

sur des opérations de traite des 

personnes, 

- émettre les principes directeurs 

permettant dôidentifier les victimes de la 

traite des personnes et de leur apporter 

lôassistance n®cessaire, 

- faciliter la communication entre les 

différents services et parties 

concernés par ce domaine et 

coordonner leurs efforts et les 

représenter à l'échelle nationale et 

internationale, 

- coopérer avec les organisations de la 

société civile et toutes les 

organisations en rapport avec la 

lutte contre la traite des personnes et 

les aider pour mettre en îuvre leurs 

programmes dans ce domaine, 

- collecter les informations, les 

données et les statistiques relatives à 

la lutte contre la traite des personnes 

pour créer une base de données dont 

le but de lôexploiter dans 

lôaccomplissement des missions qui 

lui sont dévolues, 

- proposer des mécanismes et mesures 

permettant de réduire la demande qui 

stimule toutes les formes de la traite 

des personnes et de sensibiliser la 

société aux dangers liés à la traite des 

personnes à travers des campagnes de 

sensibilisation, des programmes 

culturels et ®ducatifs, lôorganisation 

de congrès et des colloques, et 

lô®dition de publications et de 

manuels, 
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-  organiser des sessions de formation 

et superviser les programmes de 

formation au niveau national et 

international dans les domaines se 

rapportant à ses activités, prises par 

lôEtat en vue de lutter contre la traite 

des personnes et préparer des 

réponses aux questions sur lesquelles 

les organisations internationales 

demandent dô®mettre un avis, en 

rapport avec leur domaine 

dôintervention, 

- participer aux activités de recherche 

et dô®tudes pour moderniser les 

législations régissant les domaines 

liés à la traite des personnes 

conformément aux normes 

internationales et aux bonnes 

pratiques, de manière à mettre en 

îuvre les programmes de lôEtat en 

matière de lutte contre ce 

phénomène. 

 

Art. 47 ï Aux fins dôaccomplir les missions 

qui lui sont attribu®es, lôinstance se fait 

assister par les services et les structures 

publics compétents dans la collecte des 

informations et des statistiques sur les 

questions liées à ses missions et pour 

lôex®cution des mesures de protection des 

victimes, témoins et dénonciateurs ainsi que 

des mesures dôassistance aux victimes. 

 

Art. 48 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes îuvre pour 

animer la coopération avec ses homologues 

dans les pays étrangers avec lesquels elle a 

des accords de coopération et pour accélérer 

lô®change de renseignements avec elles de 

mani¯re ¨ permettre lôalerte pr®coce des 

infractions 

vis®es par la pr®sente loi et dôen ®viter la 

commission. 

La coopération prévue au paragraphe 

précédent est conditionnée par le respect du 

principe de r®ciprocit® et lôengagement des 

instances homologues dans les pays 

étrangers, conformément à la législation les 

régissant, de garder le secret professionnel 

et la non transmission des données et des 

renseignements quôelles ont collect®es ¨ 

une partie ou leur exploitation à des fins 

autres que la lutte des infractions prévues 

par la présente loi et leur répression. 

 

Art. 49 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes établit un 

rapport annuel sur ses activités qui 

comporte obligatoirement ses propositions 

pour développer les mécanismes nationaux 

de lutte contre la traite des personnes, qui 

sera transmis au chef du gouvernement, et 

diffusé au public. 

Lôinstance peut ®galement publier des 

communiqués sur ses activités et ses 

programmes. 

 

Chapitre IV 

Des mécanismes de protection et 

dôassistance 

 

Section première - Des mesures de 

protection 

Art. 50 ï Les victimes, témoins, auxiliaires 

de justice, agents infiltrés, dénonciateurs et 

quiconque qui se serait chargée, à quelque 

titre que ce soit, de signaler lôinfraction aux 

autorit®s comp®tentes de lôune des 

infractions de la traite des personnes 

bénéficient des mesures de protection 

physique et psychologique, dans les cas où 

cela est nécessaire. 

Lesdites mesures sont étendues, le cas 

échéant, aux membres des familles des 

personnes visées par le paragraphe 

pr®c®dent et ¨ tous ceux susceptibles dô°tre 

ciblés parmi leurs proches. 

 

Art. 51 ï En cas de danger imminent, le 

juge d'instruction ou toutes autres instances 

judiciaires peuvent, si les circonstances 

lôexigent, ordonner quôil soit proc®d® aux 

enquêtes ou à la tenue de l'audience dans un 

lieu autre que son lieu habituel, en prenant 

les mesures nécessaires pour garantir le 

droit du suspect à la défense. 

Ils peuvent procéder à l'interrogatoire du 

suspect et ¨ lôaudition de toute personne 

dont ils estiment le témoignage utile en 

recourant aux moyens de communications 
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audiovisuelles adéquats sans avoir besoin 

de leur comparution personnelle. 

Des mesures appropriées sont prises en vue 

de garder lôanonymat des personnes 

auditionnées. 

Art.52 ï Les personnes concernées par la 

protection peuvent, si elles sont appelées à 

faire des dépositions auprès des officiers de 

la police judiciaire, du juge d'instruction, ou 

de toute autre autorité judiciaire, élire 

domicile près du procureur de la 

République territorialement compétent. 

Il est alors fait mention de leur identité et 

adresse de leur domicile réel sur un registre 

confidentiel coté et paraphé par le procureur 

de la République et tenu à cet effet auprès 

de lui. 

Accès aux lois, décrets et autres textes 

juridiques consolidés et mis à jour 

Art. 53 ï En cas de danger imminent, les 

personnes concernées par la protection 

peuvent demander de garder lôanonymat. Le 

procureur de la R®publique ou lôautorit® 

judiciaire saisie apprécie le bien-fondé de la 

requête, selon la nature et le caractère 

sérieux du danger et son influence sur le 

d®roulement normal de lôaction publique. 

En cas dôacceptation de la demande, 

lôidentit® des personnes mentionn®es et 

toutes autres données permettant leur 

identification ainsi que leur signature, sont 

consignés sur un registre confidentiel coté 

et paraphé par le procureur de la République 

et tenu à cet effet auprès de lui. 

Dans ce cas, les données permettant 

dôidentifier ces personnes ne sont pas 

consignées dans leur procès-verbal de 

lôinterrogatoire mais consign®es dans des 

procès-verbaux indépendants sauvegardés 

dans un dossier tenu séparément du dossier 

principal. 

 

Art. 54 ï Le suspect ou son avocat peuvent, 

demander ¨ lôautorit® judiciaire saisie de 

r®v®ler lôidentit® des personnes concern®es 

par la protection dans un délai maximum de 

dix jours à partir de la date de la 

consultation du contenu de leurs 

déclarations. 

L'autorité judiciaire saisie peut ordonner la 

levée des mesures mentionnées dans les 

articles 52 et 53 de la présente loi et révéler 

l'identit® de la personne concern®e, sôil 

sôav¯re que la demande est fond®e, et quôil 

nôy a pas un danger ¨ craindre sur sa vie et 

ses biens ou sur la vie ou les biens des 

membres de sa famille. 

Le juge dôinstruction statue sur la demande 

de levée des mesures dans un délai 

maximum de quatre jours à partir de la date 

de la présentation de la demande, et ce, 

apr¯s lôaudition de la personne concern®e. 

Le procureur de la République notifie la 

décision portant révélation de son identité à 

la personne concernée et en reçoit la 

réponse. 

La décision portant la levée ou le rejet de la 

lev®e des mesures est susceptible dôappel 

devant la chambre dôaccusation, soit 

dôoffice par le procureur de la R®publique, 

soit à la demande de la personne dont 

lôidentit® a ®t® r®v®l®e en vertu dôune 

décision, ou du suspect ou son avocat, ou de 

la partie civile, et ce avant lôexpiration dôun 

délai de dix jours à compter de la date de sa 

communication pour le procureur de la 

République et de la date de notification pour 

les autres. 

L'appel de la décision suspend son 

exécution. 

En cas d'appel, le juge d'instruction renvoie 

le dossier de lôaffaire ¨ la chambre 

d'accusation d¯s lôexpiration du d®lai 

dôappel pr®vu pour le procureur de la 

République, le suspect ou son avocat et la 

partie civile. 

La chambre d'accusation statue sur la 

demande d'appel dans un délai maximum de 

huit jours, à partir de la date de la réception 

du dossier. 

La décision rendue par la chambre 

dôaccusation de lever la mesure ou de la 

confirmer nôest pas susceptible de recours. 

 

Art. 55 ï En aucun cas, les mesures de 

protection ne peuvent porter atteinte au 

droit du suspect ou de son avocat de 

consulter les procès-verbaux et autres 

pièces du dossier, tout en tenant compte des 
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dispositions de l'article 194 du code de 

procédure pénale. 

 

Art. 56 ï Lôautorit® judiciaire en charge 

peut d®cider dôoffice ou ¨ la demande du 

représentant du ministère public ou à la 

demande de toute personne ayant intérêt, de 

procéder à des audiences à huis clos. 

Il est interdit dans ce cas, de diffuser des 

informations sur les plaidoiries ou sur les 

décisions qui peuvent porter atteinte à la vie 

privée des victimes ou à leur réputation, 

sans préjudice des autres garanties prévues 

par les textes spéciaux. 

 

Art. 57 ï Est puni de cinq à dix ans 

d'emprisonnement et d'une amende de dix 

mille dinars à cinquante mille dinars, 

quiconque met la vie ou les biens des 

personnes concernées par la protection en 

danger ou celles des membres de leurs 

familles, par la révélation intentionnelle de 

toutes les données permettant de les 

identifier. 

Ces dispositions sont sans préjudice de 

lôapplication des peines les plus graves le 

cas échéant. 

Les dispositions de lôarticle 36 de la 

présente loi sont applicables si la personne 

concern®e par la protection est lôinfiltr®. 

 

Art. 58 ï Le traitement des données et 

renseignements relatifs aux victimes de la 

traite des personnes en application des 

dispositions de la présente loi, doit se faire 

conformément à la législation en vigueur 

dans le domaine de la protection des 

données à caractère personnel. 

 

Section II - Des mesures dôassistance 

Art. 59 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes veille en 

coordination avec les services et les 

structures concern®s ¨ fournir lôassistance 

médicale nécessaire de manière à garantir le 

rétablissement physique et psychologique 

des victimes qui en ont besoin. 

Les victimes bénéficient le cas échéant de la 

gratuité des soins et de traitement dans les 

établissements publics de santé. 

Les conditions et les modalités de prise en 

charge des frais de soins des victimes sont 

fixées par décret gouvernemental. 

 

Art. 60 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes veille en 

coordination avec les services et les 

structures concern®s ¨ fournir lôassistance 

sociale nécessaire aux victimes en vue de 

faciliter leur réinsertion sociale et leur 

hébergement, et ce, dans la limite des 

moyens disponibles. 

Ces mesures sont prises en tenant compte de 

lô©ge des victimes, leur sexe et leurs besoins 

spécifiques. 

 

Art. 61 ï Lôinstance nationale de lutte 

contre la traite des personnes prend en 

charge de renseigner les victimes sur les 

dispositions régissant les procédures 

judiciaires et administratives permettant de 

les aider à régulariser leur situation et 

obtenir lôindemnisation appropri®e des 

préjudices subis, et ce, par une langue que 

la victime comprenne. 

Lôinstance assure ®galement le suivi de 

leurs dossiers auprès des autorités 

publiques, en coordination et en 

collaboration avec les organisations non 

gouvernementales, et leur apporter 

assistance, en cas de besoin, pour lever les 

obstacles qui entravent lôacc¯s ¨ leurs 

droits. 

 

Art. 62 ï Lôaide juridictionnelle peut °tre 

accordée aux victimes de la traite des 

personnes pour engager les procédures 

judiciaires civiles ou pénales les 

concernant. 

Lôinstance assiste les victimes dans la 

constitution de leurs dossiers en vue 

dôobtenir lôaide juridictionnelle, 

conformément aux procédures légales en 

vigueur. 

Lôexamen de la demande dôaide 

juridictionnelle doit se faire, en tenant 

compte de la situation spécifique de la 

victime. 
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Art. 63 ï Les victimes de la traite des 

personnes ayant des jugements définitifs 

dôindemnisation rendus en leur faveur, 

peuvent, en cas de non-exécution de ces 

derniers, réclamer le remboursement de ces 

frais aupr¯s de la tr®sorerie de lôEtat. 

LôEtat prend en charge le remboursement 

de ces frais, en tant que dette publique. 

 

Art. 64 ï Est accord® ¨ lô®tranger qui peut 

°tre une victime de lôune des infractions de 

la traite des personnes prévues par la 

présente loi, le droit à une période de 

rétablissement et de réflexion qui peut 

atteindre un mois renouvelable une seule 

fois pour la même période. 

Lôint®ress® exerce ce droit sur sa demande 

en vue de pouvoir engager les procédures 

judiciaires et administratives. Il est interdit 

de le rapatrier au cours de cette période. 

 

Art. 65 ï Les structures et les 

établissements concernés veillent à faciliter 

le retour volontaire des victimes de la traite 

des personnes à leurs pays, compte tenu de 

leur sécurité, et coordonnent avec les pays  

étrangers concernés afin de lever les 

obstacles matériels et administratifs qui 

emp°chent dôatteindre cet objectif. 

Les services concernés examinent les 

demandes des victimes étrangères relatives 

¨ lôoctroi ou ¨ la prolongation de s®jour 

temporaire en Tunisie aux fins dôengager 

les procédures judiciaires visant à garantir 

leurs droits, en tenant compte de leur 

situation particulière. 

 

Chapitre V 

Dispositions finales 

Art. 66 ï Sont abrogées les dispositions de 

lôarticle 171 ter du code p®nal. 

 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 3 août 2016. 
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Loi organique n°93- 80 du 26 juillet 1993 relative à l'installation des 

organisations non gouvernementales en Tunisie 

 

Au nom du peuple, 

La Chambre des Députés ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la 

loi organique dont la teneur suit : 

 

Article premier ï Sont considérés 

organisations non gouvernementales, pour 

l'application de la présente loi, les 

associations, groupements et organisations 

à but non lucratif, quels que soient leur 

forme, leur vocation ou les buts pour 

lesquels ils ont été criés, dont les  dirigeants 

ou membres sont ressortissants de plus d'un 

Etat, et qui exercent leurs activités à une 

échelle internationale ou régionale. Ces 

organisations ne répondent pas aux critères, 

conditions et qualité de la représentation 

diplomatique ou consulaire et n'ont pas la 

qualité des organisations internationales 

gouvernementales telles que définies par les 

conventions bilatérales ou multilatérales 

obligeant l'Etat tunisien. 

 

Art. 2 ï Les organisations non 

gouvernementales, dans les cas non prévus 

par la présente loi, demeurent régies par la 

loi organique n° 59-154 du 7 novembre 

1959 relative aux associations, ensemble les 

lois qui l'ont modifiée ou complétée. 

 

Art. 3 ï L'accord sur la demande d'installer 

en Tunisie le siège principal, les sièges 

secondaires ou les délégations des 

organisations non gouvernementales à lieu 

par décret pris après avis des Ministres de 

lôint®rieur et des Affaires Etrang¯res. 

Ce décret fixe les facilités, privilèges et 

exon®ration consentis ¨ lôorganisation et ses 

dirigeants, et indique les obligations de 

lôorganisation dans l'exercice de ses 

activités. 

Il est tenu compte dans l'accord pour 

l'installation de l'organisation et pour 

l'octroi des facilités, privilèges et 

exonération, de sa qualité d'observateur 

auprès de l'Organisation des Nations Unies 

et des Organisations Régionales. 

 

Art. 4 ï Les organisations non 

gouvernementales installées en Tunisie 

peuvent acquérir les biens nécessaires à 

leurs activités, les gérer et recevoir les dons, 

legs et subventions, et peuvent ester en 

justice. 

Toutefois, l'acquisition par ces 

organisations, de biens immeubles sis en 

Tunisie doit se limiter à ceux nécessaires à 

leurs activités, et demeure soumise à la 

législation en vigueur. 

 

Art. 5 ï Les organisations non 

gouvernementales installées en Tunisie 

bénéficient de la législation en vigueur en 

matière de séjour et de travail pour leurs 

dirigeants et leurs salaries. 

 

Art. 6 ï Les organisations non 

gouvernementales bénéficient des 

exonération d'impôts, taxes et droits de 

douane sur les matériels, équipements, 

véhicules et produits dont l'acquisition ou 

l'importation est nécessaire à leurs activités, 

et ce, dans les conditions fixées par le décret 
vis® ¨ lôarticle 3 de la pr®sente loi. 

Peuvent bénéficier en vertu du même décret 

de ces exonérations, les dirigeants de ces 

organisations qui ne sont pas de nationalité 

tunisienne et au besoin, des agents non 

tunisiens. 

 

Art. 7 ï Une association ayant son siège à 

lô®tranger, et autoris®e ¨ exercer en Tunisie 

des activités visant à fournir des prestations 

de caractère scientifique, social, de 

développement, pédagogique ou 

bienfaisance, peut bénéficier par décret des 
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mêmes facilités privilèges et exonération 

visés aux articles 3 et 6 de la présente loi. 

 

Art. 8 ï Les organisations qui bénéficient 

des dispositions de la présente loi 

s'engagent à respecter les lois de la Tunisie; 

s'abstenir de toute action préjudiciable à 

lôint®r°t de l'Etat et ¨ ses relations amicales 

avec les autres Etats, et à s'abstenir 

d'accepter lôaffiliation d'associations et 

organisations crées ou installées en Tunisie, 

sans l'autorisation préalable du Ministre de 

lôint®rieur. 

En cas de non-respect de ces engagements, 

l'accord d'installation visé à l'article 3 de la 

présente loi est retiré, par décret, après avoir 

recueilli les observations de l'organisation 

intéressée, et après avis des Ministres de 

lôint®rieur et des Affaires Etrang¯res. 

 

Art. 9 ï Peut être accordée par décret pris 

sur avis des Ministres de lôint®rieur et des 

Affaires Etrang¯res, lôimmunit® pr®vue ¨ 

lôalin®a a du paragraphe 19 de lôarticle 6 de 

la Convention du 21 Novembre 1947 

relative aux privil¯ges et lôimmunit® des 

Agences spécialisées de l'Organisation des 

Nations Unies et ce, aux dirigeants des 

organisations non gouvernementales 

autorisées s'installer en Tunisie 

conformément à la présente loi et à la 

direction desquelles participent des 

organisations et des agences dérivées de 

l'Organisation des Nations Unies. Ce décret 

fixe la liste des dirigeants bénéficiaires de 

cette immunité. 

La présente loi organique sera publiée au 

Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Tunis, le 26 juillet 1993
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




